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Préface.
Les hommes qui gouvernent aujourd'hui le Canada vont répétant de temps en temps que la question des écoles du Manitoba, est réglée, est réglée définitivement, est réglée à la satisfaction de l'Archevéque de Suint-Boniface et des catholiques du Manitoba Le chef du pouvoir a récemment rappelé, dans un discours retentissant, qu'il avait autrefois pris l'engagement de régler cette question en six mois, s'il arrivait à la tête des affaires ; et il affirmait qu'il avait tenu sa promesse. Si ces dires étaient vrais, la
question serait réglée depuis trois ans.
Nous nous proposons de mettre sous les yeux des lecteurs Le tableau historique de cette grave question. Nous allons voir, en quelques pages, quand et comment la question à été soulevée ; quelles phases elle a successivement parcourues ; ce que M. Laurier a fait et ce qu'il n’a pas fait ; quel est l'état actuel des écoles catholiques dans le Manitoba.
Le lecteur tirera ensuite la conclusion qu'il voudra. Nous serions bien étonné si cette conclusion était conforme à l’affirma-
tion étrange des ministres libéraux.
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Acte de Manitoba
Nous avons parlé de l'opposition commune de l'Anglais protestant des Etats-Unis où du yankee pour la race française. (1) Cette opposition, nous l'avons vue, est un des caractères principaux du nationalisme américain, un des traits les plus saillants de l'américanisme.
Nous serions injustes, si nous accusions tous les Anglais protestants du Canada d'être les ennemis de la race française, Le plus grand nombre de ceux qui appartiennent au parti conservateur, surtout parmi les chefs,ont montré constamment une grande équité envers les catholiques de langue française, quelquefois même au détriment de leur popularité et de leurs intérêts. Il S'en rencontre aussi parmi les Anglais protestants du parti libéral un certain nombre qui, par équité naturelle ou par respect de la constitution du pays, veulent sincèrement l'égalité des deux langues, des deux religions, des deux peuples.— Nous commettrions enfin une véritable injustice si nous accusions le gouvernement d'Angleterre ou celui de là confédération canadienne de travailler à opprimer la population française au Canada, L'un et l'autre gouvernement ont souvent donné la preuve d'une grande équité envers notre race.
Mais, nous devons aussi à la vérité de constater qu'au Canada. beaucoup d'Anglais protestants, jusque dans le parti conseres
@) Ces articles sont extraits du Mouvement Catholique et forment partie d'un ouvrage plus considérable sur le libéralisme, par le même auteur.
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vateur, pourtant si honorable, n'aiment pas la race française, sa langue, ses contumes, sa religion, et voudraient remplacer l'égalité constitutionnelle des deux langues et des deux religions par la domination de la langue anglaise et l'extinction de la race francaise,
Cette antipathie n'est pas récente : elle a les mêmes origines que celle de l'Anglais protestant des Etats-Unis : elle remonte à la guerre de cent ans, faite en Amérique au XVIe et au XVIIIe siècle par les Anglais contre la race française, et à cette autre querre de cent ans faite en Europe, au XIVe et au XVe siècle, par les Anglais contre les Français sur le territoire même de la France.
Pour plus de clurté, appelons anglomanes ces Anglais protestants du Canada qui détestent les Français, et œrwglomanie leur haine et leur opposition pour notre race.
Nous devons faire, au moins à grands traits, l'histoire de l'anglomanie au Canada, car, comme nous allons le voir, cette histoire s'est souvent confondue avec l'histoire même du libéralisme, et, sans elle, on ne saurait entendre ni les épreuves de la religion catholique dans le passé au Canada, ni les dangers qui la menacent dans l'avenir.
L'anglomanie ax son centre duns la province d'Ontario. Chacun le sait, cette province à été en grande partie peuplée par les loyalistes. c'est-à-dire par ces colons de la Nouvelle-Angleterre qui demeurèrent loyaux et fidèles à l'Angleterre quand leurs concitoyens du Nouveau-Monde s'en séparèrent ; qui, lors de cette séparation, ne voulurent point, pur attachement à la mèrepatrie et à la famille royale, suivre les destinées de la jeune république de l'Amérique du Nord, mais s’en allèrent dans la colonie voisine pour demeurer sous la dépendance immédiate de l'Angleterre et de ses rois. On le comprend, à raison de leur origine même, les Anglais protestants d'Ontario ne sont pas fort enthousiastes de la république yankee. Aussi, ils n'ont jamais demandé l'annexion du Canada aux Etats-Unis, alors même que plusieurs Canadiens-français, comme nous l'avons dit, désirent cette annexion à l'encontre de tous les intérêts catholiques et français.
Mais si les Anglais protestants d'Ontario ont peu de syÿmpathie pour la république voisine, un grand nombre d'entre eux n’en ont pas moins le fanatisme de race et de religion. Ceux qui nous haïssent le plus ont eu trop souvent une influence prépondérante dans le gouverneinent de cette province et ont réussi à lui donner, plus qu'ailleurs, une direction contraire aux principes et aux intérêts catholique: Les orangistes, sauf de louables exceptions,
mine es cam o—
(1) se sont montres presque constamment nos ennemis, [s'est rencontré des sectaires pour organiser des sociétés destinées à combattre à outrance les catholiques, spécialement ceux de race fran: caise, Qui n'a entendu parler de ces associations fanatiques (2) dont tous les membres s'engagent par serment à ne jamais favoviser l'entrée d'un catholique dans un emploi publie ou privé quelconque, à travailler au contraire, par tous les moyens. possibles, à exclure tout catholique de toutes les fonctions, à ne jumais rien acheter d'un catholique, ete ?
C'est par la province d'Ontario que les anglomanes du Canada aspirent à établir leur domination graduelle dans toutes les provinces et à y éteindre peu à peu la langue Française et la religion catholique,
Arvrétons-nous un instant à considérer leurs tentatives pour se rendre absolument maitres dans le Manitoba, Nous v verrons le sort qu'ils préparent, sion les laisse faire, au Canada tout entier,
La race française avait découvert ce pays, La compagnie du Nord-Ouest, quoique constituée par des capitalistes anglais, lui avait demandé ses plus nombreux et ses plus actifs employés, Ceux-ci, en s'unissant à des sauvagesses, avaient donné naissance à tout un peuple de métis français, Au connnencement de ce siéele, lord Selkirk avait établi sur les bords de x Riviére-Rouge les premiers colons réguliers, entre autres d'anciens soldats snisses qui avaient servi dans les armées de Napoléon ler, et qui placérent leur nouvelle patrie sous le patronage de FApôtre de l'Allemagne, saint Boniface,
Cependant la race anglaise avait su s'attribuer toutes les régions situées au sud et à l'ouest de la Baie d'Hudson : por la compagnie de ce nom, elle avait exploité, avec une grande avidité, les riches fourrures de ces froides contrées, et y avait donné naissance, elle aussi, à de nombreux métis,
Jusqu'à l'annexion du Manitoba et des territoires de l'ouest au Canada, les deux races, à peu près en même nombre l'une que l'autre, s'étaient développées côte à côte, se déployant librement
(1) Ainsi nous constatons avec reconnaissance que sir John À, Macdonald, orangiste, a traité, sous son gouvernement, l'Eglise et notre race presque aussi équitablement que l'aurait fait un bon catholique. Nous allons constater bientôt, avec non moins de reconnaissance, que sir M. Bowell, orangiste, chef du gouvernement conservateur, a pris, dans la question des écoles du Manitoba, une attitude que nous aurions été heureux de trouver dans certains hommes politiques de notre sang.
(2) P.P. A. Protestant Protective Association : Association protectrice protestante.
American Protestunt Association : Association protestante américaine.
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Mais dés qu'il fat question de la réunion du Manitoba à ln Puissance du Canada, les anglomanes d'Ontario se jetéerent sur le nouveau pays, se mirent en devoir de Farpenter selon ln méthode américaine et voulurent y parler et y agir en maitres, Comme tant de fois et en tant de pays, FAnglais protestant entendait faire In loi à lu race francaise et lexelure de ses positions, N'est-ce pres, en effet, comme son droit de combattre partout, mais surtout dans l'Amerique du Nord, son éternelle rivale et de la faire disparaitre, comme les Peaux-Rouges ? Ces envahissements, coincidant avec la famine, provoquerent les défiances, les murmures, puis Ja revolte ouverte des metis francais, qui proclamerent un gouvernement provisoire avec Riel pour président, n'était pas possible à Riel et à ses métis de former un Etat indépendant, Mais leur résistince assura pour un temps lu liberté à la race francaise dans Er province en formation,
Le gouvernement d'Angleterre et le gouvernement du Cana: da, ou, pour employer le style britannique, le gouvernement impérial et le gouvernement fédéral S'émurent des troubles, blämerent les subalternes, priérent le vénerable archevéque de Saint- Boniface, Mgr Taché, d'emplover son immense influence à apaiser les mécontents, et demanderent qu'une délégation fût envoyée de la Riviere-Rouge à Ottawa pour négocier l'entrée du pars dans la confédération, Sur les instances de Mgr Taché, trois délégués, dont l'un fut M. Ritchot, curé de Saint-Norbert, furent envoyés f Ottawa par la population de la Riviere-Rouge avec une Liste des Droits, en Vingt articles, qui contenait les réclamations des habitants et devait servir de base aux négociations, “Ces négociations, “aconte Mgr Taché dans un écrit celebre que nous allons fréquemment citer, se prolongérent jusqu'aux premiers jours de mai, Tous les articles furent examinés, acceptées, modifiés ou rejetés de facor à rencontrer l'assentiment du gouvernement et des délégués, si bien que le 3 mai, le Gouverneur général put télégraphier à Lord Granville : * Négociations avec les délégués terminées d'une nutnière satisfaisante Comme il fallait lassentiment du parlement anadien pour que l'entente avec le: délégués Tiât le Canada, le gouvernement fit préparer un projet de loi qui a pour titre Acte de Manitoba. En comparant cet acte de la législature canadienne avec la Liste des Droits apportée par les délégués, ilest facile de se convaincre que l'Acte n'est que la forme légale des commissions et arrangements basés sur la liste (1)"
(Qi) Une page de l'histoire des écoles de Manitoba, pp, 30, 31.
ms
L'auteur cite les 20 articles de la Liste des Droits et met en regard les clauses correspondantes de l’Acte de Manitoba ; puis il conclut : “ L'Acte de Manitobo. n'est donc pas autre chose que le résultat des négociations du gouvernement canadien avec les délé gués de la Rivière-Rouge ; il fut rédigé au cours de ces négociations, soumis aux délégués et accepté par eux. C’est alors, et alors seulement, qu'il fut introduit en Chambre... Les différentes branches de lu législature fédérale examinèrent et discutèrent longuement le projet de loi qui leur était soumis et l’adoptèient presqu'à l'unanimité. (1) ”
L'Acte de Manitoba établissait l'égalité officielle des deux lanques : ** L'usage de la langue française et de la langue anglaise, est-il dit dans la clause XXIIT, sera facultatif dans Les débats des chambres de la Législature ; mais dans la rédaction des archives, procès-verbaux et journaux respectifs de ces chambres, l'usage de ces deux langues sera obligatoire ; et dans toute plaidoirie ou pièce de procédure, par devant les tribunaux où émanant des tribunaux du Canada, qui sont établis sous l'autorité de l’Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 1867, et par devant tous les tribunaux ou émanant des tribunaux de la province, il pourra être également fait usage, à faculté, de l'une ou de l'autre de ces langues. Les astes de la Législature seront imprimés et publiés dans ces deux langues.”
Semblablement, l’Acte de Munitoba garantit à la minorité, soit catholique, soit protestante, les droits et les privilèges conférés jusqu'alors par la coutume aux écoles confessionnelles, avec le droit de recours, si ces privilèges étaient violés, au Gouverneur général en conseil et au Parlement.
Citons le texte, à cause de son extrême importance :
“Clause XXII Dans la province, la législature pourra exclusivement décréter des lois relatives à l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions suivantes :
“ lo Rien de ces lois ne devra préjudicier à aucun droit ou privilège conféré, lors de l'union, par La loi ou par la coutume, à aucune classe particulière de personnes, dans la province, relativement à l'éducation.
20 IT pourra être interjeté appel au Gouverneur-Général en Conseil de tout acte ou décision de la Législature de la Province ou de toute autre autorité provinciale affectant quelqu'un des droits où privilèges de la minorité protestante ou catholique romaine des sujets de Sa Majesté, relativement à l'éducation.
() /bid p. 36.
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“3o Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provinciale que de temps à autre le Gouverneur-Général en conseil jugera nécessaire pour donner suite et exécution aux dispositions de la présente section, où dans le cas où quelque décision du Gouverneur-Général en conseil, sur appel interjeté en vertu de cette section, ne serait pas dûment mise à exécution par l'autorité provinciale compétente, alors, et en tout tel cas, et en tant seulement que les circonstances de chaque cas l’exigeront, le parlement du Canada pourra décréter des lois propres à y remédier pour donner suite et exécution aux dispositions de la présente section ainsi qu'à toute décision rendue par le Gouverneur-Général en conseil sous l'autorité de la même section.”
Quand L'Acte de Manitoba eut été voté par le parlement, les délégués le reportérent au gouvernement provisoire, à l'assemblée législative et à la population de la Rivière-Rouge. ‘Il fut alors résolu unanimement par la législature, au nom du peuple, cue l'Acte de Manitoba serait accepté comme satisfaisant et que le pays entrerait dans la Puissance d'après les termes indiqués dans Les actes de Manitoba et de la confédération." C'était le 2f juin. # Le 15 juillet suivant, Sa Majesté proclamait le transfert de la province de Manitoba et des territoires du Nord-Ouest à la Puissance du Canada (1).
L'acte de Manitoba a donc le double caractère d'une constitution et d'un contrat : d'un contrat entre les pouvoirs publics, présents et futurs, du Canada et lés habitants de la Rivière-Rouge, spécialement ceux de langue française : d'une constitution consistant dans les clauses mêmes de ce contrat et garantissant aux habitants du pays, particulièrement aux colons de race française, l'usage officiel de leur langue et le maintien des écoles séparées. T1 n'est donc point au pouvoir du parlement du Canada, bien moins encore de la chambre législative du Manitoba, de changer les clauses de ce contrat ou les articles de cette constitution, contre la volonté ‘des premiers habitants du pays, spécialement des colons de langue française.
Quelques esprits superficiels n'ont voulu voir dans les troubles de la Rivière-Rouge qu'un accident fortuit. se produisant brusquement par l'effet de quelques cerveaux mal équilibrés, sans racine dans le passé, sans conséquence pour l'avenir. ce fut une Lutte de race, de langue et de religion.
La vérité est que
Les anciens possesseurs du pays prirent les armes pour repousser cette domination superbe des Anglais protestants arrivant de l'Ontario et mena-
QG) Mgr Taché ; Une paye de l'histoire... p, 37.
eant de faire dans le Manitoba ce qu'ils avaient fait dans l' Acadie, la Floride et tant d'autres pays. Ils prirent les armes, et bien qu'ils aient dû se soumettre, ils ont réussi à faire triompher leur cause, et par un traité solennel conclu avec le gouvernement fédérai, obtenu que la constitution de la nouvelle province dont ils allaient faire partie reconnût et garantit tous les droits dont ils avaient joui jusqu'alors. * Les habitants d'origine française, dirons-nous avec Mgr Taché, soucieux de l'usage de leur langue, en réclameérent la reconnaissance officielle : l'A cte de Manitoba établit et sanc- Des
parents étaient inquiets au sujet de l'enseignement religieux dans
tionna cette reconnaissance de la manière la plus explicite. les écoles : ils demandaient que les écoles fussent, comme avant
l'union, des écoles séparées. Les ministres négociant au nom du gouvernement promirent qu'il en serait ainsi, et dans l'Acte de Manitoba, on ajouta de nouvelles garanties à celles qui étaient
contenues dans l'Acte de l'AmériqueBritannique du Nord, 1867(1)”.
ll. Les lois liberales de 1890 et la persecution de la race francaise au Manitoba
C'est, nous l'avons déjà remarqué, le propre des anglomanes,. c'est-à-dire des Anglais protestants quiont le fanatisme de langue et de religion, de ne jamais désarmer,et, après une défaite, d'épier le moment de la revanche. Is ont été contraints de laisser aux colons de race française une libre place au soleil de Manitoba, Is cherchent longtemps l'occasion de reprendre la lutte. Enfin cette occasion se présente en 1890.
La province de Manitoba passa, en 1888, d'un gouvernement conservateur à un gouvernement libéral.
Au Canada, Les conservateurs, quelque honorable que soit ce parti, ne sont pas tous dévoués à l'Eglise catholique et à la race française : il se rencontre parmi eux des protestants fanatiques et haineux de l'Eglise, des Anglais haineux de la race francaise, des orangistes et des francs-maçons, en général hostiles à la langue
me
Qt) Mgr Taché, Une page de l'histoire des écoles de Manitoba pp. 37-38
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francaise et à la religion catholique. Cependant, dans les circonss tances critiques, l'ensemble du parti s'est montré généralement respectueux de l'Eglise, équitable envers la race française, sincèrement attaché à la constitution canadienne, qui établit l'égalité des deux langues et des deux religions comme son principe fondamental.
Les libéraux au contraire, sauf néanmoins des exceptions qui sont peut-être plus nombreuses au Canada que dans la plupart des autres pays, sont, comme partout,'opposés par principe et par esprit à l'Eglise catholique, jaloux de son autorité et ennemis de sa liberté, Au Canada, coinme dans tous les pays, le Tibéralisme est œnticatholique. Et comme au Canada, il va la plus étroite union entre la religion catholique et la race francaise, les Tibéraux du Canada sont tombés en très grand nombre dans langlomanie : 1à, plus que partout ailleurs peut-être, le libéralisme a generalement eu le caractere spécial d'être antifraneais
Cependant, on put croire quelque temps que le nouveau gouvernement libéral du Manitoba ne porterait point atteinte aux droits des catholiques français,
Lors de la campagne électorale de Saint-Francois-Navier, qui avait été la bataille décisive entre les deux partis, Joseph Martin, (1) l'un des chefs du parti libéral, avait solennellement déclaré “ que l'intention des libéraux n'avait jamais été de combattre la langue ou les institutions des catholiques français, et il fit appel à la confiance des électeurs, leur demandant de supporter (de soutenir) le candidat libéral... I alla plus loin, et ne dit pas seule-
ment que les libéraux n'avaient aucune intention hostile contre ces institutions, mais il fét une promesse positive, au nom du parti libéral, de Les respecter, disant que les Hbéranx nelestromperaient pas. (2)°
Ces promesses étaient-elles sincères ? Ou étaient-elles + une pure fourberie ? Que ceux qui connaissent les événements qui ont suivi, répondent, En tout cas, le tour réussit, et l'élection de Saint- François-Xavier se trouva escamotée, (le terme n'est trop fort) par le parti libéral.
pas
Cette élection fut un échec si considérable pour le ministère conservateur, qu'il se retira, et Thomas Greenwav, chef du parti Libéral, fut chargé de former une nouvelle administration. “II
(1) Ceux qui vivent loin du Manitoba, et sont peu au courant de son histoire, seraient peut-être tentés de prendre Joseph Martin pour un nom et un personnage français. Le nom est anglais et Le personnage est un anglomane de la pire espèce,
(2) Discours de M, James Fischer, aiors président de l'Association provinciale des dibéraux, à l'assemblée législative de Winnipeg, le 2 mars 1893. Cité par Mgr Taché, Une page... p.64.
chambre avait eu satisfacti mas Gree tration, e aucune ol
, : cabinet c« promesses afin de dissiper les rumeurs que la crainte mettait en q, spécial
circulation.... Il voulut lui-même, comme chef de l’administra- donna Le tion, donner l'assurance formelle et positive que son gouverne- ledit M. G ment n'entreprendrait rien, ni contre les écoles catholiques, ni “ Le] contre l'usage officiel de la langue française, ni même contre le allé à l'oft , 11: . DICL nombre des représentants de l'élément français. (2)
choisit de suite pour procureur général l'honorable Joseph Murtin, celui-là même dont les promesses si explicites et si positives, faites à Saint-François-Xavier au sujet des écoles et de la langues française, avaient assuré le triomphe de son parti (1).”
“Le nouveau chef du cabinet, d'après ses propres convictions et les conseils de ses amis, crut à propos de faire, lui aussi, des
trai l'hon
M. Greenway se rendit à l'archevêché et, comme Mgr Tache ge de Sa ( était malade et au lit, il dit à son vicaire général, le R. P. Allard Greenway “ qu'il avait été appelé pour former un nouveau gouvernementmessage e dans cette province et qu'il désirait le fortifier en prenant danstout sera son cabinet, parmi les membres français de la Législature. celuiGrandeur qui plairait à l'archevêque.” “ Là dessus, raconte le R. P. Allard.vela les as
dans une déclaration solennelle qu'il fit plus tard, je lui fis la “Lo I remarque que je ne croyais pas que Sa Grandeur favoriserait “2 I l'entrée d'aucun membre français dans la nouvelle administration, “30 I sans condition et sans une entente préalable, au sujet de certai-pas déran
H 1: ts De) , nr tn x F nes questions de grande jiinportance pour Sa Grandeur. ” M. Mais 1 Greenway m'assura qu'il avait déjà parlé de cela avec ses amis,
Les a et que M. Greenway était parfaitement consentant à garantir.gce f
sous son gouvernement, le maintien et la condition de ce qui
r'an(
2reuse : }
existait alors au sujet ‘“ lo Des écoles catholiques séparées,
l’'écraser 1 u de poli 1orite, le 4
. | a religion Je reçus les assurances dudit l'hon. M. Greenway telles que gg donc, ]
citées plus haut et lui promis que je les ferais connaître à Sas Hhéri
Grandeur l’Archevêque, et lui dis de plus que je croyais que Comble dar
assurances ainsi faites rassureraient beaucoup Sa Grandeur. (3) "+ catholiq Le R. P, Allard et M. Greenway convinrent d’une nouvellphomus (,
entrevue le lendemain à 9 heures du matin, au bureau de My sé de
Alloway. pour transmettre et recevoir la réponse de Mgr Taché engager ‘ Pour accomplir ma promesse, poursuit le narrateur, ledit
| Fer ; itre et do jour de ladite entrevue, je visitai Mgr l'Archevêque dans Sälate qui |
“ 20 De l'usage officiel! de la langue francaise,
30 Des divisions électorales françaises.
(1) Une page..., p. 64, —
(2) Ibid. (1) Ibid.
(3) Déclaration solennelle faite par le R. P, Allard, le ler Avril 1892, devanttion solenne Alex. Haggart, commissaire en BR.
chambre à coucher et lui rapportai en détail et fidèlement ce qui avait eu lieu dans ladite entrevue, Sa Grandeur exprima sa satisfaction et me donna instruction d'assurer l'honorable Thomas Greenway qu'il ne mettrait aucun obstacle à son administration, et que je pourrais lui dire que Sa Grandeur n'aurait aucune objection à ce que M. Prendergast fit partie du nouveau cabinet comme représentant français, et Sa Grandeur me demaninte mettait en qa spécialement d'exprimer à M. Greenway la satisfaction que le l'administra- Jui donnaient les assurances et les promesses faites à moi par
son gouverne- Jedit M. Greenway.
catholiques, ni
le Joseph Muret si positives, et de la langue _(1).”
pres convictions , lui aussi, des
‘“ Le lendemain matin, conformément au rendez-vous, je suis même contre leayé à l'oftice de M. Alloway, à Winnipeg, et là encore, je rencon- (2)” trai l'honorable Thomas Greenway, et lui communiquai le messamme Mgr Tach® ge de Sa Grandeur, qui fat donné tel que relaté plus haut, et M. 1, le R. P. Allard.Greenway m'exprima alors sa satisfaction personnelle pour ledit 1 gouvernementmessage et pour l'attitude de Sa Grandeur, et m'assura alors que en prenant danstout serait fidèlement observé entre son gouvernement et Sa Législature. celuiGrandeur ; et alors encore, et en termes spécifiques, il me renoue le R. P. Allard.vela les assurances que :
tard, je lui fis la “ 1o Les écoles séparées catholiques, leur favoriserait “ 20 L'usage officiel de la langue francaise, e administration, “30 Le nombre des divisions électorales francaises ne serait
1 sujet de certai-pas dérangé pendant son administration, (1) * Grandeur. ” M. Mais bientôt toutes les promesses furent oubliées. a avec ses amis, Les anglomanes voyaient leur race, d'égale qu'elle était à la itant à garantil-gce francaise lors de l'annexion, devenue quatre fois plus nomdition de ce Qüipeuse : pouvaient-ils résister plus longtemps à la tentation l'écraser leur ennemie ? Si quelques libéraux, par esprit d'équité u de politique modérée, voulaient respecter les droits de la mise, 1orité, le gros du parti pouvait-il s'abstenir de faire la guerre à a religion catholique quand il était au pouvoir ? Les anglomaenway telles Quegs donc, poussés par leur haine de la race française, l'ensemble s connaître à Ses libéraux, conduits par leur esprit antichrétien, Ss'unirent en- > croyais que Cé-emble dans une puissante coalition contre la minorité française Sa Grandeur. (3) + catholique de la province. Le chef du ministère Iui-même, nt d’une nouvellghonus Greenway, dans la crainte d'être supplanté par un autre au bureau de Mypef ot de perdre sa haute position, accepta le triste honnenr se de Mgr Tachésengnger et de diriger une lutte qui lui répugnait à plus d'un e narrateur, ledittre et dont il prévoyait peut-être les funestes suites : nouveau hevêque dans Säjjate qui pouvait se laver les mains en protestant que, s'il faisait
(1) fbid.—M, Alloway, témoin des deux entrevues, a confirmé, par une céclaer Avril 1892, devanttion solennelle faite Le 1er avril 1892, la déclaration du R, P, Allard.
le procès à une race innocente, il agissait par lîcheté plutôt que în : par haine. <omme | On commença par remanier les circonscriptions électorales, de leurs éec manière à noyer le plus possible l'élément français dans l'élément gon de le anglais. sionnelle , Un recensement fait en 1870 avait constaté que les catholiques ventions
et les protestants étaient à peu près en nombre égalet “vivaient vaient ôt dans des paroisses exclusivement anglaises et exclusivement fran- sans être caises, ou mieux, exclusivement catholiques et exclusivement pro- Le g testantes.” C'est pourquoi la province avait été * divisée en 24 prit de & collèges électoraux, dont 12 parmi les Français et 12 parmi les nationale Anglais (1) En 1874, les circonscriptions électorales avaient reçu par les fa de nouvelles délimitations fondées sur l'augmentation de la popu- avec ln n lation, sans que leur nombre eût été élevé. Mais en 1888, elles fondame furent complétement remaniées et portées au nombre de 38, dans Laiss un but d'hostilité contre la race française. Il n'y eut plus que 5 dans cett. divisions électorales où la population française fût en majo- persécutic rité, (2) récit, sim) Les élections générales qui suivirent ce remaniement forti- dans le cl fièrent le gouvernement libéral : 33 libéraux furent élus contre 5 victimes « conservateurs ; dans les 5 divisions françaises, 5 libéraux l'empor-de la Sect térent. (3) une enceiji La bataille allait s'engager tout de bon sur la question vitalesi retentis
des écoles. # Une
Les écoles avaient été jusqu'alors, les unes catholiques, les au- nent dans tres protestantes : les /coles catholiques pour les enfants catholi-1ous dit : ques, et les écoles protestantes pour les enfants protestants : les‘ nombre unes et les autres établies par la loi, recevant l'argent public au‘ bis bien
pro vata du nombre des élèves : les unes et les autres soumises à enleva I: un Conseil général où Bureau d'Education, qui se divisait en 2 me qui é sections : La section cathoiique, chargée d’administrer les écoles ca- _ *“ Com tholiques ; la section protestante chargée, avec le Surintendantiement de protestant, d'administrer les écoles protestantes. astres. enu d'Edi était fait 5 PT Le Fe 7 aillet 188.
(2) Il y aurait un mémoire fort intéressant à faire sur l'habileté du gouvernement, à ES libéral du Manitoba à noyer les électeurs de langue française dans les électeurs an-ler , l’ém glais et protestants. Ainsi dans l’aneienne Montagne de Pembina, où nous écrivons ces pages, les hommes de langue française forment une population compacte, comprenant (1 M. P les paroisses de Saint-Liéon, Saint.Alphonse, Notre-Dame de Lourdes, Bruxelles, Ma-$ nt pris riapolis, etc. Cette population est unie, sur un territoire distinct, par sa langue, SL Quest cana religion, ses mœurs, ses intérêts : cependant, on a su scinder cette population en troiscrétaire-pro
tronçons, noyés chacun dans une majorité anglaise, O gouvernement parlementaire ..nt Lure à LA PA JS ‘At parée de © représentation de tous les groupes et de tous les intérêts... ,! . e le linceuil
(3) Six catholiques furent élus : MM. Lagimodière, Martin Jérôme, A, F. Mart trop courtd tin, Prendergast et Thomas Gelley, libéraux, Roger Marion, conservateur. iché, Une pa
() Une page de l'histoire des Ecoles de Manitoba, p. 43.
eté plutôt que Eu vertu du système d'instruction publique, les catholiques <omme les protestants avaient la faculté d'orgauiser eux-mêmes s électorales, de leurs écoles et de les voir assistées par des fonds publics, A rai- : dans l'élément gon de leur caractere distinctif, toutes les ecoles étaient confesgionnelles où séparées : à raison de leur caractère légal et des subles catholiques ventions financières accordées sur le budget public, elles pousalet “ vivaient vaient être appelées mubliques, communes, et même nationa!es, usivement fran- sans être neutres, antichrétiennes et sans Dieu. Jusivement pro- Le gouvernement libéral et anglomane du Manitoba entre- “ divisée en 24 prit de supprimer ces anciennes écoles séparées, publiques et t 12 parmi les nationales dans un sens rationnel et chrétien, et de les remplacer les avaient reçu par les fameuses écoles nationales où publiques des Etats-Unis, ation de la popu- avec la neutralité scolaire et la langue anglaise comme conditions ; en 1888, elles fondamentales.
nbre de 38, dans Laissons le récit au grand champion de la race française y eut plus que 5 dans cette lutte scolaire, à la premiere et grande victime de la e fût en majo- persécution libérale, à l'illustre Mgr Taché, En écoutant son récit, simple et exact comime un procès-verbal, nous entendrons, aniement forti- dans le chef, tous les soldats de cette lutte mémorable, toutes les ent élus contre 5 victimes de cette grande iniquité, M. Bernier, alors surintendant Libéraux l'empor-de la Section catholique du Bnreau d'éducation, qui depuis, dans une enceinte illustre, ne cesse de demander justice avec une voix a question vitalesi retentissante, M. Prendergast, etc. (D) # Une histoire bien ancienne et que l'on enseigne ordinairetholiques, les au- nent dans les écoles confessionnelles, même dans celles des juifs, enfants catholi-ious dit : * Le riche avait des brebis et des bœufs en très grand protestants : les‘ nombre ; mais le pauvre n'avait absolument rien hors une breirgent publie au: bis bien petite... Mais un étranger étant venu chez le riche... il autres soumises à‘ enleva la brebis de l'homme pauvre et apprêta un metsà l'homse divisait en 2° me qui était venu chez lui (Les Rois, IT, c. 12. strer les écoles ca- ‘ Comme l’histoire se répète, voici ce qui arriva, Le gouverle Surintendanthement de Manitoba avait des centaines de mille, des millions de astres. À côté de lui se trouvait la section catholique du Buenu d'Education qui, à force d'économie et même de sacrifices, ’était fait un fonds de réserve conformément à la loi. Le 12 uillet 1889, l'honorable Secrétaire d'Etat écrivit à M. T. A. Ber-
Lileté du gouvernement, ,, …,, . à :
a teur an-ier”’, l’'éminent surintendant catholique, “pour demander la re-
na, où nous écrivons ces _ h compacte, comprenant (1, M. Prendergast avait donné sa démission de ministre dès que le gouverneourdes, Bruxelles, M-ent eut pris une attitude hostile à la race française et à la religion catholique, not, par sa langue, StJ} Quest canadien, journal hebdomadaire fondé et dirigé en grande partie par l'hon. butte population en trOÏScrétaire-provincial, disparut avec lui..,..,. Cette feuille tombait, après s'être souement parlementaire nt parée de fleurs littéraires pleines de parfum et de fraicheur ; elle devenait comel e le linceuil de la carrière ministérielle qui l'avait fait naître. Ces deux existences, A £ . Mar trop courtes, étaient ensevelies ensemble, victimes de la même trahison ” Mgr He AN \ché, Une page de l'histoire des écoles de Manitoba, pp. 10-11
mise du fonds de réserve, en ajoutant : ‘ Cette demande ne porte “ que sur un détail d'adrainistration interne et nullement sur la ‘ propriété des deniers en question, laouelle est définitivement acquise et ne pourru souffrir de doute en aucun temps.” (1)
Les fonds de réserve, formant une somme de $13,879.47, furent remis au gouvernement le 22 juiilet, Aucune des lois alors existantes n'autorisait le gouvernement à reprendre ces fonds, et la justice la plus élémentaire voulait qu'ils fussent employés au bénélice des écoles catholiques auxquelles ils appartenaient.
La section catholique du Bureau d'Education fit des instances pour que cet argent fût distribué aux écoles On ne tint La somme fut versée Le trésorier provincial
aucun compte de ses justes réclamations.
dans les fonds consolidés de la province.
la comptait comme une des économies opérées par l'administration. C'était purement et simplement une spoliation illégale et une flagrante injustice.
* La brebis du pauvre était tondue, il ne restait plus qu'à l'égorger et à la servir en pâture aux étrangers Venus dans le pays (2).”
Le 13 février 1890, le Procureur Général Joseph Martin, celuilà même qui avait fait les promesses dans la campagne électorale de Saint-Francçois-Xavier, présenta à la chambre législative deux projets de loi intitulés Bill concernant le département de l'Edueation et Bill pour Les écoles publiques. * Les deux projets contenaient collectivement 227 clauses ” ou articles. dont 171 avaient été empruntées aux Statuts refondus d'Ontario, 81 étaient des reliques des anciens Actes d'écoles de Manitoba ; les 25 autres étaient d'un erû nouveau.” (3).
La seconde lecture fut demandée le # mars. #* C'est alors que commencèrent les débats, Dès le début, il fut facile de constatei que le gouvernement avait enchaîné la volonté de ses partisans : les 5 ministres et leurs 20 fidèles appuis formérent, tout le temps, et pour tous les votes, une phalange que rien ne put mouvoir ni émouvon, pendant huit jours et plusieurs nuits. Les représentant: catholiques, qui n'étaient que six.... multipliérent leur: assauts par des amendements nombreux : ils tentérent en vain de faire une impression quelconque sur leurs amison adversaires politiques d'autrefois : toujours, on leur répondit par un vote de 25 .... M. Prendergast s'éleva à la hauteur de la situation, servi qu'il
CD
(1) Une page de l'histoire des ecoles de Manitoba, p, 72. 72-73.
(2) Ibid, pp.
(3) Ibid p. 83.
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était par des connaissances littéraires, historiques, politiques et: sociales d'un ordre supérieur, Le 12, il parla pendant trois heures : non seulement il fit le meilleur discours de la session, mais il le fit admirable à tous les points de vue.... Les cinq membres protestants de l'opposition aidèrent les députés catholiques en se jetant avec eux dans le plus fort de 4 mêlée, Mais le nombre, cette massue des régimes constitutionnels, écrasa tous les effort: (1).
“ Tout fut inutile : les discours, la raison et la justice ne firent pas plus d'effet que les pétitions nombreuses adressées à l'assemblée législative, La seconde lecture du bill fut décidée 9=
par un vote de 25 contre 11, et la mesure fui référée au comité général.
“ L'examen du comité révéla toute l’imperfection de la rédaction de la loi projetée, Le comité s'arrêta à 193 amendements : on retrancha 27 sections...
‘ La troisième lecture donna lieu à de nouveaux débats. Un nouvel amendement fut repoussé par l'implacable vote de 25 con-
tre 11,et la loi fut définitivement votée le 19 mars (2).”
on fit de plus 142 autres corrections ;
L'iniquité était consommée : le système des écoles publiques ou nalionales des Etats-Unis était imposé au Manitoba, dans le même esprit de haine contre la race française et la religion catholiques. Les anglomanes avaient dit au cours des débats : “ Les anciennes écoles du Manitoba n'ont pas été florissantes, parce que les catholiques d'un côté, les protestants de l’autre avaient leurs écoles séparées. Supprimons ces écoles séparées et à leur place, établissons des écoles ouvertes aux enfants protestants et aux enfants catholiques, des écoles communes et neutres qui soient les écoles, non de telle confession religieuse ou de telle autre, mais, de la nation.”
Is se disaient à eux-mêmes : # La nation, c'est la majorité, La majorité est anglaise. Enlevois les écoles à la minorité français catholique, et attribuons-les à la nation, afin quece soient Les écoles de la majorité, afin que la langue anglaise éteigne peu à peu la langue francaise, et que la neutralité scolaire anéantisse à la longue la religion catholique. Etablissons des écoles nation«- Les, afin que, par elles, il n'y ait un jour au Manitoba qu'une nation, avec une seule langue, la langue anglaise et une seule race, la race anglaise.”
(1) Ibid. pp. 84-85.
(2) Mgr Taché, Une page de l'histoire des écotes de Maritobu, pp 85:87.
+ Notre but est de faire du peuple de cette province ven seul peuple par l'éducation. (D.
Nous retrouvons bien dans ce complot le caractere de l'anglomane, son esprit de domination sournoise, son ambition à assimiler et à anéantir les autres races, surtout la grande rivale, lu race frençaise,
Deux autres lois furent passées, presque aussitôt aprés, contre da race francaise, Le 18 mars 1890, le Procureur Général sounit à la chambre législative un projet de loi, * pour pourvoir ce que la langue anglaise fut la seule langue officielle de ln province‘, * Nonobstant tout statut où loi contraire, lisait-on dans le projet, la langue anglaise sera la seule en ustye dons Les registres elles journeux de La chœnbre d'assenblée de la Province de Manitoba, aussi dans les plaidoyers el procédés dans où venant d'une cour de la Province de Maniloba. Les Actes de la Législa- Lire de Manitoba ne devront élire bnprünés el publiés que dans Le lanque angloise.
La seconde lecture fut amendée Je 19 mars, Des membres en proposerent le renvoi par Famendement suivant 5" Considérant qu'ilnest pas au pouvoir de cette Législature d'annuler ou “l'amenderla section 25 de F'Acte de Manitoba, et considérant que “Le Biliatitalé : Un bb pour pourroër & ce que la langue anylaise soit la langue officielle de La Province de Manriloba, nmen- “de et de fait annule la dite section 25, en autant que la langue * française est concernée : e'est pourquoi ilest résolu que le bill
No, 61 ne soit pas Fu maintenant une seconde fois: mais qu'ilne soit lu une seconde fois que dans 6 mois.”
Cet aimendement, observe Mer Taché, était certainement conforme à toutes les notions de notre droit constitutionnel. Cependant, comme toutest possible a un vote de 25 dans une assemblée de 36 voteurs (M, Fisher était absent), le bill fut lu une seconde fois, référé au comité général, qui fit rapport sans l'amen: der, et le 22 murs, In troisième lecture était votée par les 25, (2)°
L'usage officiel de la langue française se trouvait supprimé au Manitoba dans la chambre législative et dans les cours de justicee
[1 y avait encore un point sur lequel là population et les écoles catholiques pouvaient être atteintes ; on se donna bien eaide de le négliger. Dans l'archidiocèse de Saint-Boniface, il y a six fêtes d'obligation : Noël, la Circoncision, l'KEpiphanie, l'Ascen-
(1) Discours de M. Thomas Greenway, devant l'Association libérale de Winnipeg, 13 février 1899,
(2) Une page.....,..., 87-88.
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libérale de Winni-
sion, la Toussaint et l'mmaculée-Conception, Ces six jours sont fêtes legales d'après les Statuts de la Puissance : ils l'étaient aussi d'apres les statuts de Manitoba, mais c'était trop,
# Le LS mars, de suite après avoir introduit son bill contre l'usage de la langue francaise, le procureur général introduisait une autre mesure ‘ pour annuler certains actes." La première clause de cette nouvelle loi retranche du nombre des fêtes légales l'EÉpiphanie, l'Ascension, la Toussaint et l'fmmaculée-Conception. Comme les protestants observent Noëlet la Circoncision (Christmas nul Neuw- Years), on leur iaissa la facilité d'en jouir, en les maintenant comme fêtes légales, Les quatre autres fêtes n'étant observées que par les catholiques, la loi les supprima, et toujours pour en arriver à l'assimilation et à l'homogénéité, (D
Coneluons ce récit.
La constitution du Canada, dite l'Acte de l'Ainérique Britannique du nord, garantit l'égalité civile des deux races, des deux religions et des deux langues : la constitution du Manitoba, dite l'Actle de Maniloba, garantit à la race française l'usage officiel de sa langue et la possession de ses écoles séparées, Les nouvelles lois abolissent les écoles séparées et suppriment l'usage officiel de la langue francaise, Elles attentent donc à l« constitution générale du Canada et à La constitution spéciole dir Manitoba.
La race francaise, quoiqu'en disent ses détracteurs, montre beaucoup de constance dans les épreuves et est capable, quand sa religion est en jeu, d'une résistance poussée jusqu'à l'héroïsme, C'est ce que nous voyons au Manitoba depuis neuf ans,
Dès que les fameuses lois de 1890 eurent été édictées par les libéraux et les anglomanes coalisés, la minorité catholique fran caise commença une opposition légale qui continue encore à l'heure OÙ nous tracons ces lignes,
Au Canada, tout acte législatif voté par la chambre doit être présenté au lieutenant-gouverneur qui représente la Reine d'Angleterre à la tête de la province, Celui-ci peut choisir entre trois
alternatives : sanctionner le bill au nom de la Reine, refuser la
.sanction ou le réserver pour la signification du bon plaisir du
Gouverneur général, qui représente la Reine à la tête de la Puissance du Canada.
Mgr Taché, dans un mémoire qu'il rédigea, les six membres français, dans deux mémoires composés par M. Prendergast prièrent le lieutenant-gouverneur de ne pas donner sa sanction aux lois persécutrices, “ Jusqu'au dernier moment, dit Mgr Taché,
() Une page...,,.,.,.. p. 88.
nous avons nourri l'espoir que les bills seraient réservés, C'est ln sanction elle-même qui dissipa cette illusion ; et la déception fut d'autant plus cruelle que le lieutenant gouverneur réserva deux autres bills qui venaient d'être passés dans la même session, Ces derniers actes avaient trait tous deux aux arrérages de taxes : évidemment leur importance et leur inconstitutionnalité étaient loin de l'emporter sur celles des actes d'écoles où de l'acte proscrivant l'usage officiel de lu langue française,
“* Son Honneur fut le premier à faire l'application de ce dernier acte, qu'il venait de sanctionner : pour la première fois depuis La création de la province, Le discours du trône ne fut pas Lu en français. L'œuvre de destruction était consommée, Les auteurs de ce crbne politique et constitutionnel purent se dire : & Tout est gagné, hors l'honneur, (1).
Trois voies légales s'ouvraient encore devant la minorité catholique et française du Manitoba pour s'opposer à cette législation inique et inconstitutionnelle,
lo, Le désaveu des lois ;
20, Le recours aux tribunaux :
L'appel au Gouverneur-général en Conseil
Un grand nombre de catholiques, surtout le surintendant, M. T. A. Bernier, étaient d'avis qu'on recourût d'abord au premiel moyen.
La nouvelle l6i scolaire devait entrer en exercice au ler mai 1890, Jusqu'à cette date, la Section catholique du Bureau d'Education continuait d'exister comme corps public et légul: d'autre part ce corps était celui qui, en matière d'éducation, représentait le mieux la minorité. Le surintendant M, Bernier, fut chargé de rédiger une pétition au Gouverneur-général pour demander le désareu. Elle fut signée, au nom de toute la Section, par son président, Mgr Taché, et par son surintendant, M. Bernier, et adressée à lord Stanley le 7 avril. Elle priait le Gouverneur général ‘très respectueusement et très ardemment de désarouer les actes passés, pour toute fin et objet,
Le 1f avril, M. Prendergast et 7 autres membres de la chambre législative du Manitoba adressaient au Gouverneur-général une autre pétition où ils démontraient que les nouvelles lois étaient ultra vires, c'est-à-dire inconstitutionnelles, et le priaient en conséquence * de vouloir bien prendre telle action et accorder tel soulagement et reméde que son Excellence trouverait conve-
nable et juste.”
(1) Une puy de l'histoire des écoles de Manitoba, duge 23,
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Mgr, Taché avait été envoyé en 1870 auprès des métis révoltés, par le gouverneur-général, lord Lisgar, qui l'avait assuré alors qu'il n'agissait pas seulement comme gouverneur général, mais bien ‘ comme honoré par Sa Majesté d'une mission spéciale ad hoc", Le vénérable archevêque adressa un mémoire au quatrième successeur de Lord Lisgar, pour “# lui rappeler quelquesunes des promesses faites alors non-seulement au nom du Cannda, mais bien au nom de Sa Majesté, et cela par son représentant immédiat." * Je prie donc très respectueusement et très ardemment Votre Excellence, comme le représentant de notre bienaimée Reine, concluait l'illustre pétitionnaire, de faire telle démarche qui, dans votre sagesse vous paraîtra le meilleur remède contre les maux ci-dessus mentionnés et ceux que les nouvelles lois préparent dans cette partie des domaines de Sa Majesté ”,
Mgr Laflèche évêque de Trois-Rivières, adressa à la même fin une pétition au Secrétaire d'Etat,
La première de ces pétitions demandait expressément Le désaveu ; les autres, moins précises, demandaient en général un remède convenable et juste.
D'autres pétitions vinrent appuyer les premières,
Quelques amis du gouvernement persécuteur insinuérent que l'archevêque et le clergé seuls étaient contraires à la nouvelle législation scolaire. Les catholiques de la province, pour protester contre ces allégations mensongéres. se réunirent en congrès national à Saint-Boniface, au mois de juin 1890, et signèrent des pétitions pour affirmer leur union à leurs pasteurs et demander la réparation de l'injustice qui leur avait été faite. Ces pétitions étaient couvertes de quatre mille signatures,
Les 8 archevêques et les 20 évêques du Canada présentérent de leur côté une requête au Gouverneur pour lui rappeler que lors de l'envoi des premiers missionnaires catholiques à la Rivicre- Rouge, son prédécesseur avait enjoint “à tous les sujets de Sa Majesté, non seulement de permettre aux dits missionnaires de passer sans obstacles où molestations, mais aussi de leur rendre tous les bons offices et de leur prêter assistance et protection toutes les fois qu'ils le trouveraient nécessaire,”
Les prélats se plaignaient que le gouvernement Greenway eût commencé un système “d'obstacles et de molestations,” et ils demandaient ‘au représentant de Sa Majesté ” d'écarter ‘les obstacles ” et de ‘ne pas permettre les molestations.”
“Ces voix émues et suppliantes de tout l'épiscopat canadien, s'élevant d'Halifax à Vancouver, frappérent ensemble à la porte du Gouverneur général, à celle du Conseil Exécutif et aux portes
du Parlement canadien pour leur demander d'apporter un remede à une législation pernicieuse (1),
Mais le désaveu rencontrait beaucoup de difficultés, * Au Mac 'toba, dit Mgr Taché, tant parmi les libéraux que parmi les conservateurs, le désaveu était la plus impopulaire des mesures.” Car, l'année précédente, le gonvernement fédéral avait désavoué une loi faite par la Législature du Manitoba et concernant un chemin de fer en construction: or, la population du Manitoba avait soulevé des protestations qui ressemblaient à un soulèvement; le chemin de fer avait continué de se construire en dépit du désaveu, et le gouvernement d'Ottawa, pour arrêter les effets du mécontentement populaire et prévenir leffusion du sang, avait dû se resigner à une entente. Ces faits étaient dans toutes les mémoires, Beaucoup de catholiques craignaient de voir exploiter contre leurs droits scolaires les huines qu'un nouveau désaveu pouvait déchaîner, “*ÆLa minorité catholique du Manitoba, écrivait le 25 novémbre 1893 un des illustres champions des écoles catholiques, M. Prendergast à pu avoir tort de ne pas réclamer le désaveu: mais la loyauté m'oblige à vous dire qu'elle serait mal venue de se plaindre aujourd'hui de ne pas lavoir obtenu, Loin d'y voir le salut, tous les députés de la minorité, tant au fédéral qu'au local tant libéraux que conservateurs (et mon opinion n'a pas changé depuis) ont été unanimes à y voir une source de difficultés insurmontables dont la cause pourrait se trouver ivrevocablement compromise.”
Une motion faite par l'un des membres les plus influents du Parlement, fruit peut-ôtre de ces répugnances et de ces craintes à l'égard du désaveu, l'avait rendu plus difficile encore, Dés le 29 avril 1890, M. Blake, chef du parti libéral, secondé par M. Wilfrid Laurier, sans avoir, on peut le croire, Fintention de créer des obstacles aux réclamations des catholiques du Manitoba, avait soumis au parlement la proposition stivante : * Que dans les occasions solennelles, quand il s'agit du désaven d'une législation scolaire où de l'appel contre cette législation, l'£récutif ne procède pas suns œroû soumis un haut tribunal judiciaire Les questions importantes de lois où de fuils, de maniere à ce que les parties intéressées puissent être représentées et que l'Exécutif puisse obtenir des informations pour sa gouverne”. La motion de M. Blake fut votée à l'unanimité par le parlement et convertie en loi. ‘ Les questions importantes de droit ou de fait,” ce sont les termes de la loi, “touchant la législation provinciale ou la juridic-
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tion d'appel, relativement aux questions d'éducation, conféree au gouverneur general en conseil par l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, 1867, où par tout autre acte où toute autre loi pourront élre soumises par le Gourerneur en coascil à la cour supréme, pour œudition ot examen, el, sur ce, la& cour Les entondec el ies exconinera”
Il est manifeste. comine le constate Mer Tache, que la motion de M. Blake et Ja loi qui en fut la suite rendaient le désa ver com: me jimpossible, car le désaven devait se faire dans l'année qui guivait la notification de la loi: ilétait bien difficile, en ne année. de soumettre les nouvelles lois scolaires et les pétitions des catholiques à Ja Cour Supréme et d'en obtenir les decisions nécessaires, (1)
Et cependant, poursuit Pillustre narrateur, il n'est point
de situation assez completement désespérée pour qu'un ravon
d'esperance ne fuise pas à Fimagination de celui qui soutfre. Aussi }
et malgré tout, j'avais espéré contre toute éspéranceet j'éprouvai une cruelle déception quand la décision du Conseil Privé d'Ottawa m'iniposa la conviction qu'il ne pouvait plus v'avoir d'espoir pout le désaveu: le gouvernement Favait refusé. (2)
Avant méme que le desaveu eut été refusé, on avait commencé à essayer du deuxième moyen, le recours ua tribu, privis lège bien commun, ajoute le grand historien, mais hélas! bien souvent incertain et bien fécond en déceptions.”
. D'apres l'Acte de Manitoba, les catholiques ont leurs écoles separces {ne peuvent point par conséquent être forces de paver des taxes pour les écoles protestantes : d'aprés les nouvelles lois au contraire, les catholiques pouvaient être contraints de payer leurs taxes pour des écoles où la conscience leur faisait un devoir de ne pas envoyer leurs enfants. M, Barrett, catholique éminont, intenta un proces à la cité de Winnipeg, pour se plaindre d'étre force de payer ses taxes aux écoles protestantes alors que les ecoles catholiques. dont il était commissaire, ne recevaient
rien, (3)
QG) C'était le 11 avril 1600 qu'avuient été reçues à Ottawa les fameuses lois; le
désaveu ne pouvait donc Gtie prononce après le TL avril 1801, (2) Une PASSE ,..60, P. 106,
(4) Cause Barrett vs. Ja cité de Wir nipeg On a beaucoup reproché à la minoe nité de Manitoba et à moi-méme, dit Mer Taché, d'avoir laissé intenter ce procès, Pourtant mon attitude a été tellement passive que je n'ai appris la chose que qnand tour etait réglé et que les avocats de l'appliquant avaient ëété choisis. Ce proccs est le fait du gouvernement d'Ottawa, qui s'est décidé à ce mode de procédure de «tite
apucs l'adoption de la résolution Blake.” Une page... p. 107.
Les tribunaux allaient se trouver dans la nécessité de se pro-
noncer entre le pacte constitutif de la province et les nouvelles :
lois qui le violaient, S'ils se prononçaient pour le premier, les catholiques se trouveraient déchargés de l'obligation de concourir à l'entretien des écoles nationales et pourraient ainsi réserver leurs fonds pour établir et subventionner des écoles de leur choix. Si les juges se prononçaient pour les nouvelles lois contre la constitution, alors il ne resterait plus aux catholiques d'autre moyen qu'un appel au Gouverneur-général en conseil.
Le procès fut très long.
La cause vint d'abord en première instance devant la Cour du Banc de lu Reine, à Winnipeg. Celle-ci, par un deses juges, M. Killam, anglais et protestant, rendit, le 24 novembre 1890, un jusement défavorable à M, Barrett.
Le plaignant en rappela devant la même Cour, qui siégea et juzea en
juges, MM. Taylor, Dubuc et Bain.
seconde instance, le 2 février 1891, par ses trois autres ‘“ Les juges Taylor et Bain, en rendant leurs jugements, tinrent les auditeurs en suspens : l'auditoire, peu nombreux, crut tout d'abord que la décision allait être en faveur de M. Barrett, lorsqu'en définitive ce fut tout le contraire qui fut exprimé, Le juge Dubuec rendit une décision bien différente de celle de ses honorables collègues. L'organe du gouvernement local à cru pouvoir dire que le juge Dubuc n'avait eté inspiré que par ses sentiments catholiques. Ce genre d'argumais il est d'autant plus inutile et plus injuste que tout homme de loi peut se convaincre
ment peut se rétorquer avec avantage :
du merite relatif des jugements rendus par les quatre juges du Banc de la Reine, Il est certain que le juge Dubuc était dans une position bien plus avantageuse que ses collègues pour apprécier l'injustice de la loi qui était soumise à leur examen, Il s'était trouvé à Ottawa en IS70: il vint de là à Manitoba, où il fut membre de l'Assemblée législative et même du cabinet provincial, pendant les premières années de l'existence de la province, pendant precisement que l'on donnait pratiquement les premières interpretations de l'Acte de Manitoba." (1)
Les deux premiers procès, conduits au chef-lieu de la province, aboutissaient à Ja Barrett. Il était difticile d'avoir une autre décision du haut tribunal de Winnipeg.
condamnation de M.
* Le gouvernement avait decide de porter le procès de tribunal en tribunal (2). "
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e Les,
Ce genre d'arguest d'autant plus ‘ut se convaincre quatre juges du Dubuc était dans gues pour appréxamen., Il s'était a, OÙ il fut membinet provincial, la province, pennt les premières f-lieu de la pro- Barrett. Il était nal de Winnipeg.
procés de tribu- |
honorables juges
la haute cour
#Sir W. L Ritchie. Strong, Fournier Taschereau et Patterson ren-
dirent, le 28 octobre 1891, une décision unanime et favorable à M. Barrett (1).” <ôté et renversés, les règlements de la cité de Winnipeg qui obligeaient les catholiques à payer-les taxes à des écoles qu'ils réprouvaient, cassés et annulés et la cité de Winnipeg condamnée à tous les frais. Cette décision ne surprit personne, tout le monde l'attendait.” (2)
Mais il restait un dernier tribunal, le Conseil Privé d'Angleterre. La cité de Winnipeg appela de la décision de la Cour ‘Suprême d'Ottawa au Conseil Privé.
Le Couseil Privé, qui avait montré en ce siècle beaucoup «d'impartialité pour les catholiques des colonies, sur lequel les -Catholiques du Manitoba comptaient plus encore que sur la Cour ‘Suprême d'Ottawa, se prononça, par son comité judiciaire, le 30 juillet 1892, pour la ville de Winnipeg et obligea M. Barrett à payer les taxes pour l'entretien des nouvelles écoles publiques.
“ Ce jugement fut une surprise pour tout le monde, pour ceux
Les deux jugements précédents ‘“ furent mis de
‘en faveur desquels il était prononcé, comme pour tous les autres. «Cette surprise peut être diminuée par une étude sérieuse de la manière dont la cause à été plaidée, Il n'y a que des hommes versés dans l'étude de la loi qui puissent faire cette étude avec profit. La chose leur est facile, puisque tout le plaidoyer à été publié et se trouve dans un rapport partiel le la session de 1893,”
En résume ‘le remède de La réserve au bon plaisir du Gouverneur Général n'avait pas été appliqué: le désareu avait été refusé, Le tribunaux avait finalement amené une décision défavorable aux écoles. Que restait-il à faire? En face de tous ces refus. de tous ces échecs, les catholiques allaient-ils
r'ECOUTS UT
renoncer à la revendication de leurs droits ? Ils étaient trop convaincus de la justice de leur cause pour ne pas recourir à tous les moyens légitimes de les protéger, (3) ”
IS recoururent au dernier moven qui leur restait, l'app°l au Gouverneur général en conseil. Le congrès national des catholiques se réunit à St Boniface le 15 et le 16 août 1892, sur la convocation de M. le sénateur Girard, * Des délégués S'y reudirent de tous les points importants de la province, Tous étaient des hommes appartenant à l'élite de notre peuple, sans distinction, bien entendu, de parti politique ou de quoi que ce soit qui pât
(1) Ibid. (2) Ibid.
€) Mer laché.
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être un sujet de division, se fit la des discours d'une gran Cette valeur oratoire, sociale et chrétienne, Des résolutions pleincses member diguite et de force furent adoptées avec cette unanimité gravenaire, La solennelle qui indique les grandes causes et l'émotion de ceux l'héo. Bert s'en oceupent (1) Au loin, ajoute le vénérable historien auqr, Auger, . nous empruntons ces détails, on peut mépriser ce petit peuoulet. qui souffre pour sa foi et sa nationalité : pour moi qui sui tous ses mouvements avec la plus affoectueuse anxiété, je fus de mes ouailles er je leur en renouvelle ici l'assurance la plus: cere, (2) 7
L'Acie de Manitoba, en garantissant à la minorité le maint de ses ecoles, lui accorde le pouvoir d'interjeter appel au G verneur-Général en Conseil” contre * tout acte ou décision di législature de la province où de toute autre autorité provincil Resi: affectant quelqu'un de ces droits où priviléères, (3) 7 La cons«ti tion du Canada où lacle de l'Ainérique Britannique du No 1867, assure les mémes droits à la minorité, (4)
Le conseil exécutif du Congres National rédiger un mémo où il rappelait au Gouverneur général que la minorité catholiq dans des pétitions qui lui avaient été adressées en IS90, 6n a
appelé à son conseil des lois édictées contre elle, et que le minis Le 2° 16.44 S
de la justice avait dit, dans un rapport du 21 mars 1S91, que <
DR , E demande contestation judiciaire alors pendante devant les tribunaux ét, . appel les {
préjudiciable aux vues des catholiques, le temps viendrait po. ération e 2ront jus Une ti [. Bernier ar M. Eu : 81 octol # lo ( Tet 28,7 sont pré main j vement :
son Excellence d'examiner les pétitions qui lui avaient été prés tées (5).
+ Une récente décision du comité judiciure du Conseil Pi
en Angieterre, concluait le memoire, ayant maintenu la valid
contestée des lois d'écoles, Vos pétitionnaires prient trés res}
tucusement et tres vivement qu'il plaise à Votre Excellence
conseil de prendre en considération les pétitions plus haut ni
tionnées et accorder les conclusions des dites pétitions ainsi qui
redressement et protection qu'elles demandent.”
Qi) Ibidem p. 112.
(2) ANT PANL de l'lustoire ds ecoles de Manitoba
civiléges ition.
(2) Sous cause 2 de la clause XXII
(@) Paragraphe 3 de la clause XCTTE.
(5) La canse est actuellement devant la Cour Suprém: dan Canada. Si la réussit, ces üctes (les lois néfastes de 1800) seront annalés pur décision judictir Gouver la monornté catholique roinaine du Manitoba recevra protection et justice... contestation juciciaire a pour résiltat de faire confinmer la décision de a Conr Fane dela Roire, le temps viendra pour Votre Excellence d'examiner la pétition gifs actes été présentée par et au nem des catholiques du Manitoba demandant redressement sut être vertu des paragraphes et 3 de l'article 22 de FActe du Manitoba Rap; ort de | S, D. Thompson, Ministre de la Justice,
ui exista
iée provi
ours d'une gran Cette pétition, en date du 20 septembre 1892, était signée par
olutions pleincses membres du conseil exécutif : TT, A, Bernier, président intériunanimité gravenaire, La Rivière, EL Lecomte, James Prendergast, Kimest Cyr, motion de ceux lhéo. Bertrand, H.4. Despars, Keroack, Tel, Pelletier, Dr Lambert, le historien au, Auger, A. J. Martin et par les secrétaires A. E. Versailles et R. ser ce petit peuoulet.
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Le 22 septembre, Mur Taché présente une autre pétition où
inars 1891, que s Fe . | demande: 10 Que le gouverneur genéral en conseil recoive
t les tribunaux et, : l k : $ appel des catholiques romains de Manitoba, le prenne en const mps viendrait po, É | dE | ; : a , ération et adopte telles mesures et donne telles instructions qui avaient ete pres x à : : :
2ront jugées les plus conventables à son Excellence en conseil,
Une troisieme pétition signée par Farchevéque de St Boniface, LE Bernier, M. Prendergast et 153 autres catholiques, contresignee ar M. Ewart, avocat de la minorité, est présentée au gouverneur : 81 octobre. Elle demande en termes plus explicites à
# Lo Qu'il soit déclaré que Tesdits Aetes 95 Victoria, chap.
ire du Conseil Pi naintenu la valid ‘s prient tres res] Votre Excellence ions plus haut mé Rte : !
T'et 3, c'est-à-dire les 1oi< persecutrices de la race francaise,
pétitions ainsi qu TU | D. RE sont préjudicinbles aux droits et priviléges dont les eathotiques
nt. | ae . : | mains: jouis-aient par la loi et la coutume, dans la province, re vement aux ecoles séparées
“2o Qu'il soit déclaré que lesdits etes lésont les droits et
civiléges de la minorité catholique romaine, relativement à lédu-
tion.
“ *l soi nina ré ‘| pit pesantiol: a Hénallanare ES 30 Qu'il soit déclaré qu'il parait essentiel votre Excellent pur décision jadis ire Gouvernenur-général en conseil, que les dispositions des statuts etion et jnstice.…., jo : : ! : 1 du : :
UD TT ee ui existaient dans la province de Manitoba avant l'adoption desdécision de la Conr
examiner la pétition qits actes, soient remises en vigueur, en antant du moins que cela Sms , ere ss lt & à , ; , £ : manner EME! au être nécessaire, pour assurer cu catholiques romains de lt Janitoba® Rapport de.
te province Le droit de construire, entretentr. diriger. conduire
et soutenir leurs écoles de la manière prescrite par lesdits sti pour leur garantir leur part proportionnelle de toutes subrent à même Les fonds publies, pour les fins d'éducation, et pour ex
répond p sieurs su
; , : : “ue minist ter les membres de l'Eglise catholique romaine qui contrib Enfin, |
auxdiles écoles catholiques romuines de payer pour le souti
‘ " k uistres de toutes autres écoles où d'y contribuer ; où que lesdits aCtéee de Ma
1890 soient modifiés où amendés de facon à atteindre les étains fins.” ur Suprêi La Ligue Conservatrice de Montréal fit entendre sa Voihbou au faveur de la minorité qui demandait justice : “ Nul ne pent;obre 189: -criait-elle le 3 novembre 1892, nier honnêtement le traité pas 4 La en 1870 entre le gouvernement du Canada et la population de Mehé, avai toba et par lequel il a été formellement arrêté et convenu Gur arrive Ecoles confessionnelles seraient sauvegardées, Nul ne peuttte fois, + plus honnêtement nier que la loi des Ecoles de Manitoba de nterpréta faite et adoptée par les hommes qui avaient été partie au t” de l’année précédente, n'ait maintenu ces écoles séparées pou Les tril atholiques et pour les protestants, Pour ces raisons, la ligue:holique « servatrice proteste contre la loi des écoles en vigueur à Mani repousse et elle exprime le vœu que nos hommes politiques travaillen:te en 189 remédier sans défaillance ni capitulation.” * le Gouv “ Toutes les demandes adressées au Conseil Exécutif le ; pouvoir: térent à prendre en considération l'appel qui lui était fait. © préjud sous-comité est nommé pour étudier les pétitions ; il siège initoba a novembre 1892, entend M. Ewart, l'avocat de la minorité, etypothese son rapport au corseil des ministres, ffisante p Celui-ci, le 29 décembre, rend un arrêté, pour fixer au 21m lui doi vier 1893 l'audition de la discussion contradictoire des péti #Que et l'étude d'une série de questions, au nombre de six, prépimandait par le sous-comité. lette pe Le 21 janvier, le conseil des ministres siège ; M. Ewart p‘rifier ? ( la cause des catholiques devant lui ; le gouvernement de Maemaient-e ba refuse de comparaître, us protége Ces préliminaires aboutissent à l'arrêté ministériel d Le ven février 1893, qui décide de soumettre avant tout la questionmourut 1 écoles à l'autorité judiciaire pour qu'elle éclaire le Gouvernecraël le ple conseil sur ses pouvoirs en cette mativre, puissant Le Ministre de la justice est chargé de préparer les tegrand lt dans lesquels la question sera soumise aux tribunaux. Il soise dans : une formule à ses collègues le 20 avril, Le 22 avril, cette for est acceptée : mais le conseil des ministres décide de l'envoye () Zi. | parties intéressées, pour que celles-ci puissent proposer les à (2) Z1 1 dements qu'elles jugeront utiles. Le gouvernement de Mani": 77
rite par lesdits sti e de toutes subrent «cation, et pour ex iaine qui contrib ayer pour le souli
répond point à cette invitation ; l'avocat des catholiques fait sieurs suggestions dont plusieurs sont incorporées dans la forle ministérielle, C'était le premier pas, Enfin, par un nouvel arrêté du 31 juillet 1893, le conseil des nistres décide ‘“ qu'un cas touchant certains Statuts de la Proque lesdits acte de Manitoba, relativement à l'éducation, et des mémoires 1 à atteindre les Coptains pétitionnaires qui s'en plaignaient serait référé à la ur Suprême du Canada, pour y être entendu le 3 d'octobre suit entendre sa Voiht où aussitôt après” La cause fut en effet introduite le 3 ‘ : “ Nul ne peut;obre 1893. ment le traité pas # La cause des écoles catholiques de Manitoba, observe Mgr la population de \Mché, avait passé déjà par un dédale de procédés judiciaires, rêté et convenu G'ur arriver à un résulat bien extraordinaire et bien regrettable. ées, Nul ne peuttte fois, voici cette même cause poussée dans un jabyrinthe s de Manitoba de nterprétations légales qui nous conduiront personne ne suit nt été partie au t coles séparées pot Les tribunaux n'ont pas à recevoir l'appel de la minorité es raisons, la ligue;holique ou à le rejeter, à faire droit à ses réclamations où à en vigueur à Mani repousser. Il leur appartient seulement, conformément à la loi litiques travaillente en 1891 par le parlement, sur la motion de M. Blake, d'éclai- | : le Gouverneur Général en Conseil sur lx nature et l'usage de onseil Exécutif le ; pouvoirs, dans l'appel qui lui est adressé ; c'est-à-dire de déciqui lui était fait. ® préjudiciellement 10 si vraiment la minorité catholique du étitions ; il siège wnitoba a été lésée dans ses droits constitutionnels ; 2o si, dans de la minorité, etypothèse affirmative, le Gouverneur en conseil a l'autorité ffisante pour réparer ces griefs ; et 30 comment, si la constitué, pour fixer au 21m lui donne ce droit, il peut et doit en user. idictoire des péti “Que va-t-il advenir de tout ce qui se fait maintenant ? mbre de six, prépimandait tristement Mgr Taché. Nous aura-t-on tenus lette pendant des années, pour nous affaiblir avant de nous siège : M. Ewart p‘rifier ? Ou bien de savantes et bienveillantes combinaisons uvernement de Maenaient-elles les moyens les plus sages et les plus efficaces de us protéger ? 7” (1) bôté ministériel d Le vénérable archevèque ne devait point voirle dénouement. it tout la questionmourut le 22 juin 1894, après un épiscopat de 43 ans; et tout claire le Gouverneraël le pleura par un grand deuil, et dit : * Comment est tombe puissant qui sauvait le peuple d'Israël 27 (2) Nous avons perdu e préparer les tegrand homme qui a présidé au développement de la race fran- : tribunaux. [Il soise dans une “égion plus vaste que la France.
22 avril, cette for décide de l'envoyer @) /2i7, p.118.
sent proposer les à (2) Z* Heverunt eum omnis populus Israël planctu magno, et lugebuñt dies multos, et
oyunt: qguomodo cecidit pitens, qui sulvum Jaciebat populum {sraël ? (1 Mac. IX, “ernement de Man, 1 Î 1 | Pa (
Muis Dieu ne manque pas à son Eglise dans les circonstun Cette critiques : il donna pour successeur à Mgr Taché un évêque disohn Thor de conduire cette Jutte gigantesque dans la prudence et la masrerti à la nimité, de garder inviolable le dépôt sacré des droits de Ta volus gran francaise et catholique dans le Nord-Ouest canadien (D. alais mû
Cependant, la Cour Suprême d'Ottawa, qui leût cru ? avomblé pa rendu, à une majorité d'une voix, une décision contraire « Sir NM droits de la minorité catholique, déclarant qu'elle n'avait piogdérnt. pi droit d'en appeler au gouverneur-général en conseil pour ité cnthol redressement de ses griefs, “Si le
Cette décision donnait lieu à toutes sortes d'objections. atriotiam vouvernement fédéral voulut soumettre la grave question gtte ques tribunal le plus haut de FEmpire britannique, au Conseil Pit désire de la Reine d'Angleterre (2). La cause fat plaidée devant le Cum électe seil privé, les 11, 12 et 15 décembre, 0e, s'il
Le 23 janvier 1S95, le Conseil Privé d'Angleterre rendit sur ne sui jugement, et fidèle cette fois à ses traditions d'équité envers tfon dan catholiques, il renversa la décision de la Cour Suprême et déclhegre de que la minorité catholique du Manitoba, par la suppression ätte heure écoles séparées, avait été lésée dans ses droits constitutionnel: tuelle en que le gouverneur général en conseil" avait le pouvoir de faire ymbora au déclarations ou de prendre les mesures réparatrices demande lai dé
par les requêtes et pétitions." (3) rsonnelle
Cette sentence érait la reconnaissance solennelle, par 16 hais j'ai éd
mier tribunal de Fempire, des droits de la minorité inscrits damitoba n
la constitution elle-même. Elle donnait au texte de la constimmelle ot
tion, =i clair déjà en lui-môme, une interprétation qu'il ne 4e la mini
plus possible d'obscureir par aucun sophisme. Elle proclamairoits à de:
jamais l'injustice commise envers la minorité catholique : Québec,
Manitoba, ses droits à une pleine réparation, le droit et çonside
devoir des autorités fédérales d'intervenir en faveur des opprinablic, de à
inorite l
(1) Mgr Langevin, le nouvel évêque, prit ponr devise ces mots deS, Payp Ja legi< ‘ Depositum eustodi” nai
(2) C'est la cause Brophy et al. os. le Procureur général de Manitoba, Me: 4 ERA
(3) Ce n'est pas l'usage que le Conseil Privé contredise et repousse ouvertenl@ droit ( un autre jugement du même tribinal. C'est pourquoi les nobles lords, pour ac ]g taxe der le jugement qu’ils rendaient avec celui qui avait été rendu en 1891, prétendir, que dans le premier, il était question de la lésion des droits possedés par la mi qmres ecc rité catholique à l'époque de l'union, et dans le second, de la lésion des droits pnon et la : dés depuis l'union. “ Dans la cause de Barrett, la seule questlon était de savoi ynnelle à l’Acte des écoles publiques de 1 portait préjudice aux droits acquis et aux pr. ‘ lèges conférés aux catholiques romains par la loi ou la coutume, à l'époque de l'une; 50 l Leurs Seigneuries arrivèrent à la conclusion que la réponse à cette question doit 5les (Li? négative.” Dans la cause de Brophy, “ la seule question à décider est de savoir si ° lois de 1890 ont port atteinte à un droit on privilège dont la minorité catho jouissait auparavant. Leurs Seigneuries ne peuvent pas voir comment il peut être répo e autrement qu'aflirmativement à cette question.” (Second jugement du Conseil Privé) (1) Séanc
uns les circonstan Cette décision n'était point encore rendue quand mourut M. hé un évêque digohn Thompson, chef du Cabinet Federal, ancien méthodiste con udence et la magrerti à la religion catholique, sur lequel ln minorité fondait les + droits de la rolus grandes espérances, emporté par une mort subite dans Île uadien (D). alais méme de la Reine d'Angleterre, au moment où il était qui l'eût cru ? avomblé par sa souveraine d'honneurs mérites,
sion contraire à Sir Mackenzie Bowell, qui Tui succéda à la tête du Cabinet Welle n'avait picédéral, prit en main avec un grand courage la cause de la minoen conseil pour ité catholique du Manitobn.
“Sile peuple (le gouvernement) du Manitoba a quelque es _d'objections. atriotiame, disait-il le 22 avril 1S95, il ne permettra pas que grave question ette question envahisse larene de Ta politique fédérale, Mais eau Conseil Pril désire continuer à agiter ce brandon de discorde au milieu aidée devant le Cum électorat qui ne demande qu'a vivre dans la paix et l'har-
ionie. “il repousse toutes les ouvertures qu'on peut lui faire
angleterre rendit sue ne suivre que les suggestions de ecux qui conduisent loppod'équité envers ffon dans tout Le pays, tout ce que je puis dire, c'est que, lors que Suprême et décliheure de Faction aura sonné pour le gouvernement, si jamais r la suppression Gtte heure sonne, le peuple du Canada trouvera l'administration = constitutionnel-#melle entierement preparee à assumer la responsabilité qui le pouvoir de faire ymbera sur ses épaules, quels qu'en puissent être les résultats.” watrices demantJe l'ai déja déclaré ici, disaitil à la tribune un peu plus tud, rsounellement je ne suis pas on faveur des écoles séparées
lennelle, par 1e hais j'ai également déclaré Que d'aprés ma ferme conviction, norité inscrits damitoba n'était entré dans la confédération que sur la promesse exte de li constiimmelle et positive, acceptée et interealée dans sa constitution, ation qu'il ne sue la minorité de cette province conserverait pour toujours ses +, lle proclamairoits à des écoles séparées, telles qu'elles existent dans Ontario
rité catholique 4 Québec. Aussi, quelles que soient mes opinions personnelles, tion, le droit et gonsidere qu'il est de mon finpérieux devoir, comme homme faveur des opprinablic, de remplir à la lettre les promesses qui ont été faites à fa inorité lors de la confédération, promesses qui ont été violées evise ces mots de S. Pay Ja legislature du Manitoba.” Le droit aux écoles séparées : nfermait pour les catholiques, comme il l'explique lui-même : al de Manitoba.
se et repousse ouverten S nobles lords, pour ac> ]& taxe des écoles publiques, quand ils maintiennent leurs endu en 1891, prétendit its possedés par l& mi : | a lésion des droits pnxon et la morale, telles qu'ils l'entendent: 16 une part proporquestlon était de Sao ;nmelle aux deniers publics appropriés à l'enseignement scodroits acquis et aux pr, MES, nn é | | = htume, à l'époque de l'unires 90 l'administration complete et la direction entière de leurs pnse à cette question doit oles (1).
décider est de savoir si ntla minorité cathol
jL peut être répo 7 Re eds Const Privé) (4) Séance du 11 juillet 1895.
le droit d'établir ces écoles séparées : 20 le droit d'être exemptés
"opres écoles : 30 le droit d'enseigner dans leurs écoles la reli-
Voilà ce que le chef du pouvoir et son gouvernement enter: comme daient restituer aux catholiques du Manitoba. Rappelons le voie de
principaux incidents de cette lutte mémorable, ce qui & On avait été jusqu'ici dans des préliminaires. Il s'agissai) minorite maintenant de procéder à la solution de la grande question. peut pli
Conformément à la décision du plus haut tribunal de l'En d'obser pire, l'appel de la minorité contre l'inique législation de 1890 fi qmnbie: entendu devant le gouverneur général en conseil le 26 févrie des pren puis les 5, 6 et 7 mars 1895. ilest im
Le 21 mars 1895, le gouverneur général en conseil rendit so çonail, : jugement. Ce jugement est connu sous le nom d'Arrété réparti à ge peut teur où Remedial Order. I ordonne le redressement des griet sont rev des catholiques du Manitoba, conformément à la constitution € ffns que à la décision du Conseil Privé. voi, /l)
Citons-en les passages suivants : ment, ri
“[la plu à S. E. le Gouverneur Général en Conseil de décideeanadien et déclarer, et il est par les présentes décidé et déclaré que lesant tout deux statuts adoptés par la lôgislature de la province du Mansant à le toba le ler jour de mai 1890,et intitulés respectivement Actantes de concernant Le Département de d'Education et Acte concernant l'est ainsi écoles publiques, ont porté atteinte aux droits et privilèges acquPar $. E, à la minorité catholique romaine de ladite province, relatividevennu |: ment à l'instruction publique, avant le ler mai 1890, en lui retne peuve rant les droits et privilèges suivants, dont elle avait joui antelement rieurement et jusqu'à cette époque, à savoir : l'ordre +
“(a) Lefdroit de construire, entretenir, garnir de mobilie définis et gérer, conduire et soutenir des écoles publiques romaines de iêtre sati-
maniere prévue aux actes que les deux statuts susmentionnés dde Viens «| principes l& minori
Ce fu
1890 ont abrogés ;
“ (b) Le droit à une quote-part de toute subvention faite «i les fonds publics pour les besoins de l'instruction publique ;
“ (ec) Le droit pour les catholiques romains qui contribueron’@ble, qui datholiqu
IT fall écoles. AUX
“Ia pluà S. E. le Gouverneur général en conseil de déclarc il appai alle loi »
al en con
ion du G
par un ou plusieurs actes provinciaux qui restituent à la min iales ref .Onseil, ‘|
à soutenir les écoles catholiques romaines, d'être exemptés
tous paiements où contributions destinés au maintien d'autr
et décider en outre, et il est par les présentes déclaré qu'il para
nécessaire que le système d'instruction publique contenu dai les deux statuts susmentionnes de 1890 recoive un compléme
rité catholique romaine les droits et privilèges dont elle a LE]
privée.” Ce jugement est enfin un commencement de réparation (1) Disd
rernement enter gomane il en porte le nom, remedial order, le premier pas dans ln ù. Rappelons le voie de la justice, mais un pas décisif, le point de départ de tout ce qui est à faire et de tout ce qui se fera pour restituer à la
res. I s'agissai minorité catholique ses droits, un fondement auquel personne ne ide question. peut plus toucher et qui appelle un édifice. TT est important tribunal de l'En d'observer, remarque M le sénateur Bernier dans up de ses remaration de 1890 fu quabie< discours sur la question scoltire qui lui ont conquis une mseil le 26 févrie des premieres places parmi es orateurs chrétiens de notre époque, il est important d'observer que SH le Gouverneur général en
| conseil rendit s0 gonseil, sans pouvoir se départirde sa responsabilité ministérielle, n d'Arrété répartit a ee pendant siégé comme bribunul, et ses décisions, de leur nature, ssement des griei sont revêtues d'un caractère judiciaire eest un jugement à toutes la constitution € fêns que de droit, un jugement contre lequelilon y « pas de pou-
voi. ne peut élre modifié. Aucune autorilé, ni Le gourverne-
ment, nile parlement, ne peuvent s'en dessaisn. Le parlement
\ Conseil de décidi canadien pourrait, il est vrai, en faire une léttre morte en refuet déclaré que sant toute legislation fondée sur ce jugements mais il est impuisprovince du Mansaut à le changer... . Tout jugement rendu entre parties contesspectivement Actantes devient un droit acquis à toutes les parties en cause, [en Acte concernant est ainsi pour les catholiques du Manitoba. Le jugement rendu et privilèges acquiPar S. E. le Gouverneur géneire en conseil sur leurs requêtes est province, relativdevenn leur propriété [leur confère des droits acquis dont ils
jai 1890, en lui rete pertvent être dépossédés qu'avec leur consentement. Le pare avait joui antlement impérial pourrait seul affecter, pur voie de législation, l'ordre réparateur... bLes griefs Ge in minorité ayant été ainsi définis et précisés, tout réglement de la question en litige, pour
garnir de mobilie
F: En | es romaines de être satisfaisant, doit prendre pour base les jugements auxquels
4 susmentionnés dJe VIENS de référer, Si lon restait en decn des indications et des
principes qu'ils posent, la solution ne pourrait être acceptée par ubvention faite Je minorité comme une juste réparation (D. jen publique : Ce fut sir Mackenzie Bowell qui rendit cette sentence mémo-
is qui contribueror"8ble, qui commençait enfin à faire luire lé jour de la justice: les l'être exemptés gatholiques lui en gardent une éternelle reconnaissance,
maintien d'autr Il fallait appliquer l'ordre réparateur,
Aux termes de Acte de Manitoba, clause XXII. paragraphe
à conseil de déclard il appartient d'abord aux culorilés provinciales de “décréter
déclaré qu'il para ique content da jve un compléme
estituent à la min | jongeil, “alors, eteu tout tel ens, eten tant seulement que les
elle loi provinciale que, de temps en temps, le Gouverneur généal en conseil jugera nécessaire, de “mettre à exécution la décei-
ion du Gouverneur général en conseil 7 siles autorités proviniales refusent d'exécuter la sentence du Gouverneur général en
lèges dont elle t
lent de réparatioi (1) Discours au Sénat, 31 août 1896.
cireonstances de chaque cas l'exigeront le parlement dit Candadi des o] pourra decréter des lois propres à y remédier" ques ]
Par conséquent, en verte de lAete de Manitoba, appartient E: d'abord au parement provincial d'appliquer l'ordre réparateur lasse sur son refus, la charge en incombe au parlement fédéral, roi da
C'est pourquoi le 22mars 1895,le Gouverneur général en conse en que envoya lu sentence duConseil Privée d'Angleterre et sa propre sen Le tence nu gouvernement du Manitoba, avec l'injonetion de S'y con situati former, Le gouvernement du Manitoba répondit par un refus, | r'épa ra 25 juin suivant. De
Ce refus donnait pleine juridiction au parlement fédéral d To procéder a l'exécution de Ordre répareteur. Mais le gouvern nb ment, au lieu de lui soumettre de suite une loi réparatrice, se on McCurt & hésiter, à reculer el chercher des expédients. Cette attitud fféneni provoqua une crise ministérielle; Le S juillet 1895, les trois mini thés ds tres francais donnerent leur démission avec éclat. Mais 3 jou réête «le apres, 2 des démissionnaires reprirent leurs portefeuilles, sur Mône n promesse que si le gouvernement du Manitoba rejetait de no: En! velles tentatives de conciliation, le gouvernement féderal int par le n duivait une législation réparatrice, coûte que coûte. M. Ang l'Orare : seul ne consentit point à rentrer dans le ministéere, parce qu réparut voulait qu'on! rocedat immédiatement aux mesures de réparadio Bill Die,
sans perdre le temps à de nouvelles négociations.
Ce ] tuait un de neuf:
cipalités droit d'&
| Re aux mu ce soit, un systeme d'écoles séparées. (4) h
4 | ; écoles ca
Evidemment le gouvernement 1édéral n'aurait pu mont plus de condescendance à l'égard du pouvoir provineial, ni cel
Le 27 juillet, le gouvernement rendit un arrêté minister
our Offrir un compromis aux autorités locales. Mais ce fut l i Le 21 décembre 1895, le gouvernement du Manitoba rep
vain.
dit par un nouveau refus, déclarant qu'il rejetait positiven
et définitivement la proposition d'établir, sous quelque forme «4
axes =C Une
ei plus d'obstination à maintenir <es lois iniques et inconstit
x 2Xempt ( tionnelles, Le . : : . : on ne po Evidemment, il n'y avait d'autre remeéde aux maux dont “Vbepré ‘ FE € . A 'esen fraient les catholiques que celui d'une législation fédérale, \ ‘ I I CES ‘ nent, à {
I fallait où lâchement abandonner les victimes aux ma L'A 4 “1
—— La () Le gouvernement d'Ottawa fit encore plus tard une dernière tentative d' «Maïs de ciliation auprès du gouvernemeut du Manitoba. MM. A. R. Dickey, Alp. Desjar a ven d et Donald Smith se rendirent à Winnipeg au nom du gouvernement d'Ottawa, s'al chèrent avec MM. Cameron et Sifton, ministres du gouvernement provincial, et DOS& de proposèrent un accommodement qui ne donuait qu'une satisfaction partielle à la uorité catholique. Un troisième refus fut la conclusion de cette troisième tentat La minorité catholique put se réjouir de ce refus ; car elie n'aurait pu se conte () Le des termes de ce compromis,
ment due Can des oppresseurs, où amender les lois provincial e cu 1x da 66 !
ques par une loi fedérule, des des écoles publi. l n { (| ll es ie ; Le gouvernement convoqua le parl dre réparateur: assemblé, qu'une nouvell parlement, Mais à peine était 2:32 ? uaivelle crise minister] ,! ; er nt fédéral. M isterielle vint jeter le | roi dans le gouvernement et dans les ehambr t jeter le désur- + général en conse en question, res et Tout remettre dc né PO Le premier ministre, M, Bowell, se montra à 1 jonetion de =} con situation, affivma plus que jamais Tai AUS ICE RARE F ATU nf le x $ ‘ Ù ù Ê iecessité d' , . ; dit par un refu réparatrice et reconstitua son minist ite d'une législation Istere, Deux mois ft | . = furent rerdus dans ce , Jement fédéral Tout is dans ces chicanes et ces Tutte . outes cest iftic 6 sd À , cé Mais le HOUVEE nombre d icultés venaient de lopposition d'u î ie de C se é : : 1 cel'tt i réparatrice, se hi Mec 6 CONS ol urs, en tête desquels <e distinguni tan | k MeCurthy, ennemi fanatique de la religi guait Dalton us, Cette attitude : | e la religion catholi & . | francaise. Ce sectaire parvi ique et de lu race 1805, les trois mini tés cor parvint à grouper autour de Jui vingt ES res conservateurs, ft PT ‘ : HU titcat. Mais 5 jou la plupart d'Ontario, qui se sépar reste de leur parti sur le qui se sépurérent du portefeuilles SU mune à Hi a question des écoles et firent enu É . e avec le parti Hbert ATEN œwtuse cConmibu rejetait de noi se D ibéral pour faire échouer la loi réparatri i | infin un projet de loi, e ‘ aratrice, ( ment fédéral intr | & projet de loi, en Zarticles, fut soumis: ; ( til M. À par Le ministre de la justice, M, Dicke; saut parlement , coûte, AL AE POydr P ‘ ess ‘KeV, pour mettre à e : 7 l'Ordre réparateur. Ce projet était desi ettre à execution see ui Pie 4 réparateur où Loi répurabrie R, FA) sous le nom de Acf esures de réparti By : e, Remediel Act. { ', s , l Bül Dickey, du nom de celui qui le o . l'appelle UPS ons. C ; qui le présentait, où Bill no, 5$ SA e projet rétablissai : ; HS in arrêté ministet projet rétablissait /es écoles séparées catholique. î . , ! S, Cotstiles, Mais ce fut n du Manitoba ren
tuait une cor issi É 1 ss ‘oluire dé ; inmission scolaire où Bureau d'Education catholi e N ‘ES 7” ee - ct F Fa membres pour administrer ces écoles, attribuait es ; R di eipalités, et, à leur défi »* tit AUX Munirejetuit positive PM ve à leur défaut, au Bureau d'Education catholi ne , it d'eviger ganrr e_ L ‘t ohoque, à us quelque forme So des arrondissements scolaires catholique he | aux ! spalité : ; £ s,enjoignai N + nunicipalités de lever des taxes sur les catholi ROUE x | écoles catholiques, exe 7 Frs liques pour les n'aurait pu mont Co: DM exemptait les catholiques de t ET à taxes scolaires, j outes autres e provineial, ni Cet ra : : : ne critique intilleuse ; niques et inconstit ont d que pointilleuse pouvait ne pas trouver « | axempt de t< nf: : TE ‘ 1" ce projet I tout défaut ; mais, dans les circonstances du SL onne pouvait faire SES te Eh: ÿ moment, eaux maux dont -,eprésentant offici ee ux. Aussi l'archevêque de Saint-Bonif . ( >S ant oMciel qe la i ? . | F ace, lation fédérale a minorité catholique, dé . à trois repris ne , déclara publique nent, à trois reprises différentes, qu'il s'en conte rs it de Lu ntait.
victimes aux ni , L'Acte répar nIAt Q : ‘
I | ei subit sa première lecture le 11 février 1896
: - euxie me lecture avait été annoncée pour le 12 févri
Les As d Ds de longs débats s'engagérent : AE Rat 2 février.
. R. Dickey, Alp. Dex aveur ill : eurs parlèrent, 40 e vernement d'Ottawa, S'äl e du bill, 34 contre. M. Laurier, chef du parti libé Paie >rnemé “ovinci : 20: « 6 rover De è 1bo1rt AS rnement provincial, et sa de renvoyer la lecture à 6 mois, ce qui, en lang Re pro d ? angage parlemen-
satisfaction partielle à la de cette troisième tenta
je n'aurait pu 8€ conte! @) L a chambr ' San :
e des communes comptait 137 conservateurs et 78 libéraux
taire, signifie rejeter un projet de loi (1) ; mais sa motion fut re. poussée par 115 voix contre 91, Le 20 mars, la deuxième lectur fut adoptée à une majorité de 112 voix contre 94.
Selon les usages parlementaires, là seconde lecture consacr le principe du bill. I ne reste plus ensuite qu'à en discuter et er amender les détails. Le bill fut référé au comité général de 1: Le chambre pour l'étude des amendements,
Mais les pouvoirs de la chambre des communes expiraient |: 24 avril : il restait donc 35 jours. Ce temps eût peut-être suffi dan: les autres pays : mais il était insuffisant au Canada dans les cir:
constances présentes, Le , : | : . . dela P
En effet, au parlement d'Ottawa, le seul peut-être qui ait ) , + +. , L : .e , nomme
gardé cette forme antique, les débats ne se ferment jamais sur un l
. . . ‘ . : a ques question quelconque que lorsqu'il n'y à plus d'orateurs inscrit. y I , ment
pour prendre la parole : tant qu'un membre de la chambre veu late : » + . À a téte
parler, il peut le faire librement, fût-ce pour reprendre des argu: 4 ES Dale : rentrer
ments déjà apportés dix fois, pour répéter les discours des autre: : plusieu
ou faire des lectures quelconques, même étrangères aux débats 7,
| | Le ae | dier au aurier et les membres de Foppos ) ntreprire
M. Laurier et le nembres dé pPpo its n entreprin nt da rétal
faire échouer la loi, par une obstruction systématique, en prolon garanti Le
geant assez les discussions pour qu'elles ne fussent point termi méme. <
nées au 24 avril IS96. Ils «se inirent done à trainer les débats c fédér
al longueur, à soulever toutes sortes de discussions sur chaque art eg prot
cle, sur chaque mot à multiplier les propositions d amendement sont ég:
à perdre le temps par des discours ou des lectures sans fin. pas un |
La majorité eut beau protester et supplier : elle eut berréeraser
siéger toute une semaine, le jour et la nuit, sans interruptionparce qi tout fut inutile devant le parti pris des opposants, Au 2favri M. on n'était encore arrivé qu'au Lôe article : il en restait 97 à exaniple du (
ner, Pendant quelque temps, on avait cru que le vaisseau alliécoles di
arriver au port : ie voilà rejeté en pleine mer, au milieu des tenressées : pêtes, par la coalition du fanatique MeCarthy et du libéral Laurt'est-a-d
rier, et l'obstruction déloyale d'une minorité asservie à des pr-'éussiss:
sions politiques, ‘onstitu Les = ription
(1) “La pratique générale ment suivie, c'est de proposer nn ameudement à Manitol) seconde lecture, à l'effet d'effacer Le mot “maintenant” et d'ajouter les mots # dans mois” ou “dans 6 mois”, où tout autre délai qui jette là considération de la mesure dehors de lu durée méme de la session L'acceptation de cet amendement équa
si bien au rejet du bill lui-meme, que celui-ci m'est pas remis sur les ordres du jo ()e quand méme la session durerait au-deli de la période de délais fixée par l'amende règlerai ment.” Erskine May, Law and Usage of larliainent, 19e édit. p, 44, firme qui
n fin de CA
itutionnel evant les
sa motion fut re-
deuxième lectur ) 1.
» Jecture consacn \ en discuter et en
iité général de Les élections de 1896. Le règlement Laurier-Greenway
unes expiraient | peut-être sufti dan: + 2 mada dans les cir:
Les députés se séparérent et les électeurs des sept provinces de la Puissance furent convoqués pour le 23 juin 1896 à l'effet de
peut-être qui ai
ont j is sur tit | DER …. Ja question des écoles catholiques du Manitoba. Au commence-
‘orateurs inserit . TR, | : | d'orateut ment du mois de mai, Sir Charles Tupper remplaca Sir Bowell à
; da chambre veut À à | ell de 18 han la tête du gouvernement fédéral. Son premier acte fut de faire ‘eprendre des are
nommer une nouvelle chambre, Les élections allaient se faire sur
rentrer M. Angers dans le cabinet. Il déclara hautement et à
discours des es plusieurs reprises qu'il travailleruit de tout son pouvoir “à reméigères ax GÉSRE dier aux griefs de ja minorité catholique romaine de Manitoba en on entreprirent dla rétablissant dans la jouissance des droits et privilèges que lui matique, en prolon garantit la constitution." * Les lois de IS99, dit-il à Winnipeg ussent point té même, sont une iniquité. Elles constituent une violation du pacte ruiner les débuts & fédéral qui dit que les Anglais et les Francais, les catholiques et ons sur chaque WU Tes protestants, la majorité et la minorité, les grands et les petits ons d'amendement sont égaux devant la loi J'ai été partie à ce pacte, et je ne serais ures sans fin. pas uu homme d'Etat digne de ce nom «i je consentais à laisser lier : elle eut beurééraser lt minorité de Manitoba parce qu'elle est catholique et sans interruptionparce qu'elle est faible.” sants. Au 2tavr M. Laurier de son côté declara solennellement que si le peumn restait 97 à example du Canada le portait au pouvoir, vil reglerait" question des ue le vaisseau ali écules de Manitoba à la satisfaction de toutes les parties intéau milieu des tenressées : il proinmit “de réussir à satisfaire ceux qui souffraient,” y et du libéral Laut’est-a-dire les catholiques et S'engager 41 là conciliation ne asservie à des paéussissait pas, à exercer completement et en entier le recours ‘onstitutionnel que fournissait la loi. (1° Les candidats Hboeraux qui se presentérent dans les cireonsriptions catholiques promirent pleine justice à la minorite du
er un amendement à Manitoba. Les libéraux qui se présenterent dans les circonseripajouter les mots dus
isidération de là mesur
cet amendement equivi
nis sur les ordres du} {1) Siie peuple du Canada me porte an pouvoir, comme j'en ai la conviction, délais fixée par lame : règlerui cette question à la satistiction de toutes les parties intéressées... Je vous dit. p. 445, firme que je réussirai à satisfaire ceux qui souffrent dans le moment... Et puis,
n fu de compte, si la conciliation ne 1éassit point, j'aurai à exercer ce recours consitutionnel qe fournit lu loi, recours que) CXPTCETAE CO rplète ment etenentier.” Discours evant les électeurs de Saint-Roch, à Québec, reproduit par L'Electour, journal libéral,
Fr j
Ho A DEA ES ar FA a
Ds
tions protestantes montrérent plus de réserve où même se }n
noncerent contre la cause catholique, Quant aux candidats conservateurs, ils promirent tous, sil
excepte les fanatiques du parti MeCarthv, de travailler, comm
ils l'avaient fait par le passé, à réparer linjustice dont se pli
gnaient les catholiques du Manitoba.
Comme la question des écoles du Manitoba intéressait
plus haut point la religion et le salut des âmes, les archevéqn de Québec, de Montréal et d'Ottawa, avec tous leurs suffragant
firent une lettre collective pour rappeler à tous les électeurs
tholiques qu'ils avaient l'obligation rigoureuse, dans les eirco
tances présentes, “de m'élire à la charge de représentants du pe
ple que des hommes sincèrement résclus à favoriser de toute li
influence et à appuyer à la Chambre une mesure pourant por! un remède efficace eux inaux dont souffrait le ininorilé mani
baine “Une injustice grave, disaient les prélats, à été commi envers Ja minorité catholiques au Manitoba : on lui à enlevé :
écoles catholiques, ses écoles séparées, et l'on veut que les parer
envoient leurs enfants à des écoles que leur conscience réprom
Le Conseil Privé d'Angleter mations des catholiques, la legitimité de leurs griefs et
a reconnu
bien fondé des réc
le dr
d'intervention des autorites fédérales pour que justice soit rend
aux opprimes,
de concert en cela avec les protestants bien pensants de nc
I s'agit donc présentement pour les catholiqu
pays. d'unir leurs forces et leurs suffrages de facon à assure:
victoire définitive de la liberté religieuse et le triomphe de dr
qui sont garantis par la constitution...
tres chers fréres, tous les catholiques ne
devront
C'est pourquoi.
accorder
sufirages qu'au cendidais quis'engageront formellement et sol
nellement & voter au Parlement, en faveur d'une législaiion :
dit &@ le ininorile catholique du Manitoba les droits scolaires
Lui sont reconnus par Chonorable conseil privé d'Angleterre.
Les prolats S'etaiecnt abstenus à
parti.
Ils se contentent d'exiger
dessein
que
de
les candidats
hnonmnier all
s'engas
formellement et solennellement à accepter et à soutenir li
vention fédérale ea voter en faveur d'une lot réparatrice. 0 parti libéral avait fait des lois oppressives :
échouer par obstruction une loi réparatrice :
venait
de !
il déclarait de toi
parts, dans les circonseriptions protestantes.que jamais iln'use
de cocrcilion où de contratnle à Fégard du gouvernement opp
(1) Lettr pastorale de Nos Soruneurs les Archot Éques el Evéque: des provinces
susliques de Chu
mal LS06, pp
out ‘
Monts ca
et OUtUra, sur
tu
question
les écoles
tu
unit
seu, donc ( faits.
M teur-.
dien-f gion 0 ment :
cause ser vat et pen con pa de son Et jusqu:
trice, une je éliseut vinces con-ci'\ se dise Le PAUX à!
Wilfri le style Le nitoba.
tière «4 chef de les Tu présent com it droits cathoii appiii lique< Tou- le ques-11 Qu che à mier 1 libér:1 lui a «dl
ou méme se Ji omirent tous, sil travailler, comn tice dont se pla oba intéressait s, les archevéêqn s leurs suffragant us les électeurs e, dans les circon présentants du pe voriser de toute li sure pouvant por!
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veut que les parer conscience reprou dien fondé des rec et le ue justice soit rent
rs griefs du
pour les catholiqn i pensants de ne e facon à assure!
le triomphe de dr C'est pourquoi.
vront accorder li formellement el sol d'une législaiion :
Les droits scolaires rivé d'Angleterre.
nommer al
n de
candidats s'engus et à soutenir lin loi réparatrice. 0 s:iil venait de Î es ildéclarait de tot que jamais iln'use
SOUVETNEMENT QUI
s el Evique: des provinces stion des écoles tu Matut
seur, L'intention des Archevéques et des Evôques ne pouvait donc être douteuse pour ceux qui connaissaient les hommes et les faits.
Mais, il faux le dire, une sorte de vertige S'empara des électeur: catholiques de la Province de Québec. # Laurier est Canadien-françeais : c'est la premiere fois que notre race et notre religion ont une chance de prendre le gouvernement du pays Comla
francaises du Manitoba? Les con-
ment un Canadien-francais pourrait-il ne pas être dévoué à
cause des écoles catholiques et gervateuts sont au pouvoir depuis que l'injustice à été comimise, et pendant six anus ils n'ont rien fait. Laurier rendra justice 4 nos compatriotes en 6 mois. Nominons Laurier, nomimons les hommes
de sou parti, Vive Laurier! Vivent les Hbéraux!°
Et lex électeurs catholiques de la province dé Québe:
jusqu'a se persuader que si Laurier à fait échouer la loi réeparatrice, c'est parce qu'elle n'allait pas assez Join et ne rendait pas uue justice suffisante à la minorité cathotique, et les voila qui éliseut 49 16 vinces élisent 68 libéraux et 69 conservatetiis
libéraux contre conservateurs Les autres pro-
Total des députés conservateurs, S5: total des députés Ebéraux, 117, Onze députss se disent tidépendants des deux partis.
libe- Fopposition,
Le résultat des élections générales était l'avènement de: raux au pouvoir et le passage des conservateurs à Wilfrid Laurier se trouva chef du cabinet. où, comme Fou dit dans le style anglais, Prentier.
Les élections s'étaient faites sua la question des écoles du Manitoba, M Laurier avait solennellement promis de la régler à lentière satisfaction des parties, À peine était-il au pouvoir, que Île chef de l'ancien cabinet, devenu le chef de Fopposition, Sir Charles Tupper, déclara lovalement et noblement que si M Paurier présentait loi eomhiol COnCOUls= droits et des privileges de eathoiïique de Manitoba." M.
appui des liberaux et des conservateurs pour restitueraux catho lique: du Manitoba leurs anciens droits
au parlement une de réparations il pouvait
restauration des et double
sur son cordini pour la
la minorite canacienne-franeaise
Laurier ext done sta du silen a pris l'engagement, Tou: le< députés Hléraux de la province de Québec, et méme quelques-uns des autres provinees, ont promis justice aux catholiques, ? M.
reglement est concerté entre le pre-
Que va faire le nouveau gouvernement Laurier s'abou-
Un
mier ministre Hiberal de la conféderation et le premier ministre
che avec M, Greenway.
libéral du Manitoba et est publié au mois de novembre 1856, On lui a donne, à raison de son origine, le nom de Régleneat Laurier-
Greenway. Ce règlement statue que dans les districts catholique combat. : et français, on pourra faire une demi-heure d'exercices religieu qui ne. s0 ou de catéchisme par jour, durant Faprès-midi, dans la dernidr Mur demi-heure, de 3 heures } a #4 heures: que dans les mêmes district geoles cu on pourra enseigner le français par la méthode bilingue. Ces con tendais, «
cessions étaient accompagnées de nombreuses restrictions, question
Beaucoup de catholiques, surtout dans li province de Québe: 1es. (2). s'étaient persuadés que M. Laurier donnerait satisfaction au Cinq opprimés : il semblait que ce fût son intérêt. le conne
Aussi ce fut une véritable stupeur parmi eux quand on vitl.en avait texte du réglement concerté entre les deux chefs. L'archevéqu tricts n'a de Saint-Boniface, chef de la minorité catholique, protesta aussi six, D tôt et déclara le réglement insuffisant. Aujourd'hui, s'écria-ti novembr l'âne navrée, est un des plus tristes et des plus sombres jours d toutes si ma carrière éepiscopiie.... Notre foiest outragée, nos droits rel Mgr gieux sacrifiés ; et. en fait de francais, on ne nous accorde que ceertx ave que l'on donnerait au premier venu... Comme évêque, et comm: éeoles cal canadien-français, je proteste" (D, Nous aurions accepté ave des école joie et reconnaissance, du gouvernement établi, la restitution d courir nos droits, “la pleine et enticre justice” promise, où, au moins, de eatholiqt concessions substantielles, telles que lexernption des taxes scoli nouvelle: res pour nos coreligionnaires, le droit de nous organiser en arror du Cana disseiments scolaires catholiques, méme dans les centres mixtes! 86, Bonit
droit de contrôler Fenseignement relirieux et les Tivres. Mais nor aumônes
on n'a rien voulu nous concèder de tout cela... Pour nous, catho 606 dans
liques, li question des écoles n'est pars réglés elle est sacrifisef (2) comme 0 # Nous voulons Lo le contrôle de nos éroles : 20 des districts se face des
aires partout : 3o nos livres catholiques d'histoire et de lectur nales.”
au moins: 40 nos inspecteurs catholiques: 50 nos maitres et n M.
maîtresses catholiques compétents et formés par nous: 60 n larchevi “des mi
tax 2 et l'exemption de taxes pour les autres écoles (2)
Les évèques da Canada joignirent leurs protestations à celle & donne l'ignora
obligati
de l'archevêque de Saint Boniface, nero évoque, disait Mg
Bégin, administrateur de Québec ne veut nine prut accepter
soi-disant règlement de lu question scolaire manilobuine." Le Saint gents.
Sièze approuva et encouragen ln résistance de Mer Lanzevi En 1 + Que votre Grandeur, fai écrivait le cardinal préfet de la Prop
; , ' . | | : (1) À temps, pour prévenir un indigne compromis au début même d'jimine ca posse quo
gancde, fasse entendre une protestation énergique, et qu'en môên
mme consonatnis Qi) Sermon de Mar Langevin à la cathédrale de: S. Boniface, 22 nov, 1896, @) S (2) Circulaire au clergé, n5, 7, 5 Mars 1807, 1896.
GC) Sermon de Mzr Lanz'vin à la cathédrale de S Bonifac: 22 nov, 1806. GG) Il
stricts catholique combat, elle déclare qu'elle ne peut rien accepter en cette matière xercices religieu qui ne. soit conforme à la décision du Conseil Privé de la Reine (1).” dans la dernier Mur Langevin prit la résolution de se mettre à la tête des es mêmes district écoles catholiques. “ Jusqu'ici dit-il, j'ai laissé faire, parce que j'atbilingue. Ces con fendais, d'un moment à l'autre, le réglement équitable de cette estrictions, question : maintenant, c'est fini: je prends le contrôle des écorovince de Québe: eg, (2).
satisfaction au Cinquante-une écoles catholiques avaient été fermées depuis le conrnencement de la persécution scolaire, Sur ce nombre, il y FUX quand on vitlken avait quinze qu'il était inutile de rouvrir, parce que les discts. L'archevêqu triets n'avaient plus le nombre suffisant d'élèves, Restaient trenteue, protesta aussi six, * Dix vont s'ouvrir ces jours-ci, disait l'archevêque au 22 purd'hui, s'écria-ti novembre 1896, et pour les vingt-six autres, elles s'ouvriront : sombres jours d toutes si l'on vient à notre secours, (37 66, nos droits rel Mgr Langevin réunit son clergé, le 2 décembre suivant, conous accorde que «certa avec lui l'organisation des écoles établit un Bureau des éévèque, et comm écoles catholiques, et nomma le Rév. M. Cherrier surintendant Lions accepté nve des écoles catholiques. Aïdé du vaillant prêtre, il se mit à pari, la restitution d courir les paroisses et à rouvrir où à ouvrir partout des écoles le, OÙ, au moins, de eatholiques. [fonda le Denier du Manitoba pour l'entretien des ii des taxes scola nouvelles écoles et se mit à quêter de toutes parts. Les évêques organiser en arroi-du Canada vinrent généreusement au secours de l'archevêque de ss centres mixte=.l St. Boniface, et recueillirent dans leurs diocèse: d'abondantes es livres, Mais non &umônes pour les écoles catholiques du Manitoba. Il y eut bien- Pour nous, catho 606 dans les paroisses catholiques du Manitoba des écoles établies, le est sacrifisot (2) comme on se mit à dire, “sous le régime de Monseigneur.” en 6 des districts se face des écoles “du régime Greenway, écoles publiques où natiotoire et de lectur nales.” os Maitres et on M. Laurier s'était-il fait illusion et avait-il vraiment cru que par nous: 60 nm l'archevêque de St. Boniface et les catholiques se contenteraient icoles (3). “des miettes.” qu'il avait décidé le gouvernement de Manitoba rotostations à celle & donner ? Ce serait difficile de le croire si lon ne savait toute évêque, disait Mg lignorance où sont souvent des droits de lTEglise, et des ne pout accepter Obligations des pasteurs, les homimes politiques les plus intelliitobuine." Le Saint gents.
de Mgr Lanzevi En tout cas, le chef du pouvoir fédéral affecta une grande préfet de la Prop:
que, et qu'en mên . trs be (1) Amplitudo tua energicam protestationem ermittat ac shnul, ne in ipso velats
u début même d'iimine certuminis transactio habeat uw, Amplitado tua declar t se nihit aceptare posse quod constitutiout et Decreto Coastao Privati Keginie non sit in hac materia consonanus 12 lecem 1806,
ifice, 22 4 896 3 à ; ; Le
ntice, 22 nov, 1896, 2) Seimon de Mer Longevin à la cathélrale de Saint-Bonifice, 22 novembre
ifac: 22 nov, 186. €) Ibid...
surprise quand il entendit les protestations de l'archevèque de Saint-Boniface, des évêques du Canada, et de tous les catholiques vraiment attachés à l'Eglise, se plaignit de leurs exigences excessives et en appela contre eux au jugement du Pape, promettant de s'en rapporter à sa décision, si le reglement était déclaré insuffisant.
Sur ses instances répétées, Léon XHPenvoya an Canada Mer Merry del Val comme commissaire-caquéteur, chargé d'étudier sous toutes es faces la question des écoles du Manitoba, et specialement le réglement concertée entre le chef du pouvoir fédéral et le chef du pouvoir local, et de lui faire un rapport détaillé,
Mgr Merry del Val passa plusieurs mois act Con da, séjourna successivement & Montréal. à Quebec, à OEtaw 4 7 innipeg et à Saint-Boniface, et partout se mit en rapport avestles deux partis, principalement avec le parti qui avait Fait les lois de IS90 et le réglement de 1896,
Quelques mois après son retour à Rome. le S décembre 1897, Léon NIET publia sa célèbre Encvelique {ffartros pour donner cette decision que le chef du poavoir fedéral avait sollicitée avec tant d'empressement, Le Pape rappelle d'abord que Fécole neutre ou hiiule à été condamnée par l'Eglise, parce qu'il ne se peut rien de plus pernicieux, de plus propre à ruiner l'intégrité de la foi et à détourner les jeunes inteiligences du sentier de là vérité.
En conséquence, le Souverain Pontife reprouve “les décisions prises il y a sept ans, au sujet des écoles, par le parlement de Manitoba, "ou la loi de 1890, + L'acte d'union à la confédération canadienne, dit-il avait assuré aux enfants catholiques le droit d'étre eleves dans des écoles publiques selon lé< preseriptions de leur conscience, Or ce droit, le parlement de Manitoba Fa aboli par une loi contraire, C'est une loi nuisible, car ne saurait être permis à nos enfants d'aller demander le bienfait de l'instruction à des écoles qui ignorent la religion catholique où la combattent positivement, à des écoles où sa doctrine est méprisée et ses principes fondamentaux répudiés. Que si FEzlise Fa permis quelque part, ce n'a cté qu'avec peine, à son corps défendant, et en entourant les enfants de muitiples sauvezardes, qui trop so vent d'ailleurs, sont reconnues insuffisantes pour parer au danger.”
Puis, arrivant à traiter de ce quiaeté fait et de ee qui reste à faire pour porter remede à ces lois inronstitutionnelles et injustes, il formule les trois conclusions suivantes :
lo Le réglement concerté entre le gouvernement féléral et le gouvernemer t provincial est défectucur, ünparfail, insulli-
SO
ner vec tre lien i et
sant. C'est beaucoup plus que les cathelioues demandent et qu'ils ont, personne n'en doute, le droit de demander.”
20. Les catholiques ne doivent cesser de protester contre la violation de leurs droits naturels et constitutionnels, et de demander le redressement de leurs griefs, jusqu'à ce qu'ils aient de nouveau obtenu des écoles tenues selon les principes de notre saiute religion. Toutefois, comme le but que l'on s'est proposé d'atteindre, et que l'on doit atteindre en effet, m'impose pas une ligne de conduite déterminée et exclusive, mais en admet au contraire plusieurs" tous doivent Setudier à apporter beaucoup de discrétion pour “déterminer ce qu'il y aura de mieux à faire : tous doivent décider et agi * dans une entente toute cordiale et non sans avoir pris conseil des évéques.”
350 * En attendant, et jusqu'à ce qu'il soit donné aux catho: liques de faire triompher toutes lenrs revendications, qu'ils ne refusent pas des satisfaictions partielles.”
Le chef du pouvoir federil at-il ten compte de 4 parole du Souverain Pontife, comme il l'avait annoncé? Quel est l'etat présent des écoles catholiques du Manitoba ?
Le Saint-Père, nous venons de le dire, avait conseillé aux ‘atholiques de ne pas refuser les satisfactions partielles qui leur étaient offertes. Mer Langevin erut entrer dans les vues du chef de l'Eglise en laissant prendre Le nom d'écoles publiques aux écoles qu'il avait organisées et qui ne dépendaient que de son autorité, pour qu'elles fussent subventionnées par le gouvernement provincial et par les municipalités
Mais d'autre part, Léon NTIT avait déclare Je reglement défectueux, dun parfait insufliscnt sembla montrer un certain désir d'obtenir du gouvernement pro-
Le gouvernement federsl
vincial quelques nouvelles concessions en faveur des catholiques,
Voici ce qui a eté fait jusqu'ici.
Un Inspecteur catholique. envoyée au Manitoba par M, Laurier, T, Rochon, visita, dans les premiers mois de ES9S. on certain
nombre d'écoles catholiques, à Notre-Dame de Lourdes, à Saint-
Léon et en d'autres centres français, et déclara qu'il permettait, au nom du gouvernement, un certain nombre de livres francais et catholiques, entre autres {a série de Montprlil etoménie les
Devoirs du Chrétien. demanda instannment aux maitres que
la prière du commencement fût faite avant Fheure réglomen: taire, Il ajouta que les maitres pourraient donner, mais Îles engagea
& pDiopos des
lecons de lecture, des explications chrétiennes: en même temps à s'abstenir de ce qui avait un caractere crclusie
venment catholique. 1 protestr hautement que le gouvernement
ne voulait nullement imposer des écoles sans Dict.
Ces concessions, aux veux de plusieurs, avaient peu de valeur , car ce qu'un inspecteur fait peut être défait par un autre inspecteur. Elles avaient au contraire, selon d'autres, une valeur officielle, où au moins officieuse, puisque M. Rochon paraissait avoir reçu une mission du gouvernement fédéral, Ces espérances furent fortement ébranlées, quand on sut que M. Rochon avait été tancé fortement par certains hauts fonctionnaires du département de l'Education et qu'il avait été méme en danger de perdre sua place,
Sur ces entrefaites, Mgr Langevin se mit en route pour: aller en Europe, et particulièrement à Rome, Avant de quitter le Canada, au mois de février IS98, il voulut voir le chef du pouvoir fédéral. M, Laurier lui déclara que les concessions faites jusqu'à ce jour étaient un &@ compte et que les autres demandes des catholiques allaient être accordées,
Les négociations, en effet, continuérent à Ottawa et à Winnipeg. Mais le gouvernement àe Manitoba ne voulut jamais consentir à permettre par écrit aux écoles catholiques de se servir de livres catholiques. ne voulut jamais consentir à supprimer, ou seulement à modifier Ja formule de serment prescrite aux instituteurs et par laquelle ils doivent déclarer, après chaque
semestre, sous peine du refus des fonds publics pour leur école, qu'ils n'ont donné aucune instruction religieuse, ni fait aucun exercice religieux Gurant les heures réglementaires de classe, avant 3 heures et demi,
Quelle ne fut pas la surprise de larchevéque de Saint-Boniface, quand,revenant de Rome quelques mois après.il vit que cette fois encore, les promesses du premier ministre n'avaient été suivies d'aucun effet !
Voilà tout ce qui a éte fait, jusqu'à ce jour, en faveur des écoles établies dans les centres français du Manitoba. On peut le résumer pa: trois propositions prises à des discours officiels de M. Greenwav. 10 D'une part, ‘le gourerncinent veut bien, quand il Le peut en demeurant duns les lünites de La loi, administrer cette loi de La facon le plus libérale (1): c'est-à-dire, il consent à faire quelques légères concessions ui ne touchent pus à la substance des lois de 1890, Ou encore, * Le gouvernement ne peut avoir des officiers pour monter La garde & la porte de chaque inaïson d'éco- Le (2)° catholique : “c'est-à-dire il est disposé à ne pas surveiller strictement, dans les circonstances présentes, lapplication des
(1) Discours du 13 avril 1899, devant l'assemblée ICgislative,
(2) Discours du 13 février 1899.
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lois persécutrices, 20 Mais d'autre part, “ce que Le gouvernement peut faire el veut fuure, c'est de confisquer l'octroi législatif si les règlements concernant l'adininistration de ces écoles sont violés,” c'est-à-dire si les lois de 1890 et le réglement de 1896 ne sont pas strictement observés, 30 Conclusion: “ Le gourernement conserve aujourd'hui la môême attitude que celle qu'il « toujours cue depuis La passation de l'Acte des écoles publiques," depuis la publication des lois de 1890: * son but est de faire du peuple de cette province un seul peuple par l'éducation, (1
# En d'autres termes, pour un temps, nous ne surveillerons pas strictement ce qui se fait dans les écoles catholiques : mais nous continuerons de leur appliquer les lois de 1890 et le reglement de 1896, parce que nous voulons qu'il n'y ait au Manitoba qu'un seul peuple,” chacun suit lequel,
En définitive, malgré les promesses répétées du parti libéral et. de son chef, les écoles établies dans les centres français demeurent sous le régime des lois de IS90, avec le seul tempérament du règlement de 1896, Une demi-heure de catéchisme est permise à la fin de la classe du soir : on souffre l'enseignement du francais par la méthode bilingue : en dehors de la derniére demi-heure, l'école est purement et absolument neutre, sans qu'il y soit permis en principe aucune prière, aucun signe, ni aucune parole de religion ; si, dans quelques écoies, on tolère certains livres catholiques, cette tolérance ne repose sur aucun texte écrit, ni méme sur l'autorisation d'un cor;s où d'un personnage influent : elle a le aractere d'une infraction aux lois, et peut et doit cesser par un simple retour à la loi, sur la motion du preinier subalterne venu (2).
Quant aux écoles catholiques des centres anglais, conrme celles de Winnipeg, du Portage de la Prairie, ete, on n'a apporté jusqu'ici en leur faveur aucun tempérament, pas même celui d'une application quelconque du Réglement de 196: elles ont toujours été et elles demeurent dans l'alternative ou de se soumettre complètement au régime des lois de 1890, où de ne recevoir aucune subvention. Ajoutons, à l'honneur des écoles catholiques de langue anglaise, que toutes elles ont constamment préféré la pauvreté à une lâche soumission aux lois persécutrices,
() Ibid.
(2) Un certain nombre d'iustituteurs catholiques ont reçu récemment du dépurtement de l'Education La bste des tivres prrnrs À l'école. ne S'Y trouve pas un livre
catholique. L'envoi de cette liste était accompagné de cet'e note : # Toute école où seront employés des livres non autorisés sera immediatement puuie de La suppression de l'octroi législatif” Voilà ce qui se fait dans le temps où les deux gouvernements s'appliquent à étre généreux envers les catholiques, Que seta-ce quand l'anglomanie
Lattra de nouveau son plein ?
Cependant, M. Sifton et d'autres membres du gouvernement fédéral se mirent à parcourir le Canada et à annoncer solennellement que la question des écoles de Maniloba était réglée. Mgr
Langevin dut donner un démenti, ‘Vous le savez conime nous, M. le Ministre, écrivit-il à M. Laurier, la question des écoles n'est pas réglée au Maniloba, puisque les lois scolaires contre lesquelles nous protestons depuis huit uns, restent au fond les mêmes ; mais elle est entrée dans ne phase de soulagement pour nous et d'apaisement pour tout le pays:
Le même archevêque et ses suffragants, réunis à Calgary au mois de mars 1899, écrivirent aux Vénérables archevêques et évêques des dioceses de la Province de Québec: # Les écoles publiques et séparées, là où elles existent, n'ont, en certains lieux, qu'une existence précaire, Fous n'ignorez point, Vénérés Seigneurs, que La question des écoles est loin d'être définitivement réglée, au Mantioba et méme au Nord-Ouest, en conformité avec les principes de notre fot et Les simples règles de l'équité el de la justice. Kidèles à la direction donnée par le Saint-Siège, nous attendons, dans l'espoir que nos droits imprescriptibles nous seront rendus un jour dans leur intégrité."
La minorité attend donc. Et en attendant, elle réclame la réparation de l'injustice. Mgr Langevin et les évêques ses suffragants ont adressé, de Calgary, une nouvelle pétition au Gouverneur genéral pour le prier de prendre de nouveau en main la cause des catholiques et de leur donner une satisfaction convenable.
Citons ce document:
* L'archevèque et les évêques de Ta province ecclésiastique de Saint-Boniface, réunis ce 7 mars, à Calgary, (N. W.T.) prennent la liberté d'exposer humblement à Votre Excellence que certaines déclarations touchant la question des écoles du Manitoba, ayant été dernièrement énoncées publiquement par des membres de Votre Conseil, nous considérons que ce nous est un devoir, conforme aux obligations de notre charge, de déclarer, en conformité avec une lettre, datée du 19 novembre dernier et envoyée au Très Hon. Sir Wilfrid Laurier, premier ministre du Canada, par S. G. le Très Rév. Archevêque de Saint-Boniface, que nous ne considérons pas ladite question comme réglée à la satisfaction des parties intéressées, et qu'il en sera de même tant que les lois scolaires de 1890 et de 1895, que nous repoussons, demeureront telles qu'elles sont.
“Nous demandons aussi la liberté d'exposer particulièrement à Votre Excellence que parmi nos droits scolaires, il y en a trois qui sont fondamentaux :
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“lo Le doit d'organiser des districts scolaises catholiques partout ote il y à le nombre sullisant de contribuebles et d'enfants catholiques, conune c'était autrefois :
“20 La liberté de l'enseignement religieux :
“30 L'usage des livres selon nos principes religieux.
* En conséquence, quoique nous soyons reconnaissants pour ce qui à été fait afin de soulager notre malheureuse condition, nous prions cependant humblement que ces droits particuliers, cusst bien que tous nos autres droits scolaires, en rapport avec Les principes de notre Eglise el en conformité avec la constitution du pays, nous soient rendus."
M. Laurier se décidera-t-il enfin à user des pouvoirs que la constitution lui donne pour rendre justice à une minorité opprimée ? Il S'est engagé devant In province de Québec à régler la question scolaire à la satisfaction des parties intéressées," à rendre justice ‘à la minorité souffrantes" à “employer le recours constitutionnel en entier et complètement, si la voie des
négociations ne suffisait pas pour rendre aux catholiques vous leurs droits Un homme d'honneur peut-il forfaire à sa parole ? Ne doit-il pas être capable de tous les sacrifices, et de In mort méme, sil le faut, pour défendre l'innocence contre Foppression du puissant ?
Le Souverain Pontife, à la suite de l'enquête provoquée par M. Laurier lui-même, a déclaré le réglement de 1896 ‘défectueux, nparfail, insuffisant" M. Laurier n'est-il pas obligé comme chef du pouvoir, comme l'élu de la province de Québec, comme chrétien, de compléler, de parfaire et de rendre suffisant le règlement de 1896 ? ;
Oui, il est obligé, Mais remplira-t-il son obligation ? On peut en douter, Lui-même parait v renoncer,
Au cours de la session de 1899, M. Casgrain à interpellé le gouvernement pour lui demander :..."*20 Si la minorité catholique romaine du Manitoba à accepté le réglement de ladite question connu sous le nom de Réglement Laurier-Greerniray: 30 La question des écoles du Manitoba est-elle entiérement et finalement réglée 2 40 Si oui, quels sont les arrangements conclus et les termes du règlement ? 50 Quand ce règlement a-t-il été effectue, et quand a-t-il été accepté par la minorité catholique romaine du Manitoba ? ”
M. Laurier a répondu : “ Le gouvernement x toutes raisons de croire que le règlement connu sous le nom de Règlement Luurier-Greenway a été accepté par: la majorité de la minorité, bien qu'il ne l’ait pas été à l'unanimité.” Quant aux autres questions
il s’est contenté de répondre par cette ironie : “Si l'honorable
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monsieur n'est pas satisfait de ce que le règlement soit final, il a la liberté, ainsi que n'importe quel autre membre du parlement, de l'attaquer."
Cependant certains amis de M, Laurier lui prêtent un plan d'aprés lequel il compte obtenir du gouvernement provincial de nouvelles concessions, et les sanctionner par un bill fédéral: c'est aprés ce nouveau réglement de li question scolaire sanctionné par ln confédération qu'il irait se présenter aux électeurs,
Un grand nombre n'ont aucune confiance dans le- parti libéral pour régler une question qui a été soulevée par le parti libéral. Le parti conservateur à proposé une loi de réparation ; lui seul portera un reméde efficace à l'injustice dont souffre la miuorité du Manitoba,
Quoiqu'il en soit de l'avenir, nous répétons le mot de Mgr Taché: * Une question n'est réglée qne lorsqu'elle l'est selon In justice." Nous ajoutons: Les catholiques demanderont justice jusqu'à ce que justice leur soit rendue incapables de se contenter de promesses où de soulagements imparfaits et précaires, ne cessant de parler et d'agir jusqu'au plein triomphe de li cnuse sacrée de leurs écoles,
La plus sainte des causes ne saurait périr. Tôt ou tard, l'heure de la victoire sonnera, si les champions du droit demeurent étroitement unis entre eux, comme leur Saint-Père le leur à instumment recommandé, voulant tous la liberté de leur religion et de leur langue, tous marchant unanimes et serrés derrière leur chef, l'archevèque de Saint-Boniface,
Importance de la question scolaire du Manitoba
Résumons et concluons tout ce que nous venons de dire de la question scolaire du Manitoba.
L'histoire de l'Amérique du Nord, depuis trois siècles, se réduit à une lutte de deux races et de deux religions : la race francaise et la race anglaise, la religion catholique et la religion protestante ; la race française catholique aux prises avec la race anglaise protestante.
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Cette lutte entre les deux races est antetienre nu la decouverte de l'Amérique: avant d'afiger le nouvenatrmonde, elle a long temps ensanglante le vieux continent,
En Europe, la race francaise a fini par se débarrasser du joug de la race anglaise, En Atnerique, la race anglaise est parvente à dominer la race francaise,
Mais l'opposition entre les deux rnees pe s'est point eteinte avec la conquéte du Canada par F'Angleterre, Quoi qu'en disent certains rheteurs aux jours officiels, Anglais, quia voulu condque: riv autrefois la vieille France et ne Fa pu, qui a voulu se soumet: tre la nouvelle France et va reussi, detre toniours Je Francais, se montre perpétuellement chagrin de lui entendre pauder sa Jan gue sur un sol doat il s'est rendu maitre et veut le détruire où se l'assimiler,
Or la lutte scolaire du Manitoba n'est qu'un épisode de cette lutte séculaire.
Plus, en effet, on et udie Les oi igine= de la je] sectuition divigec contre les écoles catholiques de ce pays, ses phases diverses et les difficultés de la régler, à l'heure presente, plus on demeure con: vaincu que les vieux puritains du XVIe siecle sont toujours vivants dans les anglomanes du K{IkKe, que les colons de Ja Nou: velle-Angleterre, en passant dans l'Ontario et le Manitoba, n'ont rien perdu de leur haine primitive contre les colons de Ja Nouvelle-France, Dans le Manitoba, au XIXe siecle, comme sur les bords du Saint-Laurent au XVIe et au XVITe <iecles, In race anglaise protestante continue de faire la guerre à la race fran caise catholique.
Les Anglais d'autrefois s'alliaient aux froquois pour combattre nos pères: les anglomanes du XIXe siecle <'allient aux liberaux pour nous faire la guerre. C'est, en effet, comme on l'a remarqué souvent, le propre de ltrace anglaise de se servir d'instruments pour porter ses coups, de se cacher derriere des intermédiaires pour frapper son adversaire et de faire la guerre pur des alliés, Au XVIle siécle, elle trouva sous su main des sauva-
ges cruels et perfides, sans conscience, sans respect des traites, pillards, faisant périr les prisonniers dans le supplice du feu, avec des raffinements de cruauté qui épouvantent l'imagination.
Aujourd'hui, les libéraux, sauf des exceptions que nous nous plaisons à reconnaitre, se présentent aux Anglais comme des alliés naturels, indifférents sans doute à la question de race, mais systématiquement opposés à la religion catholique, qu'ils nomment cléricalisme, et aux catholiques fervents, qu'ils croient flétrir du
nom de cléricaux.
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Les anglomanes et les libéraux, dans la guerre qu'ils font à la race française an Manitoba, se servent d'armes bien plus redoutables que les Anglais des deux siècles précédents et les [roquois. Ces armes, c’est la théorie de l’école nationale où publique et celle .de l’école neutre.
Remarquez, en effet, sombien ces théories semblent inventées exprès pour permettre à l'Anglais protestant d'anéantir la race française catholique au Manitoba.
Toute nation, dit-on, doit avoir ses écoles nationales, où la jeunesse est publiquement élevée dans les principes que veut la aation. Mais la nation, c'est pratiquement et définitivement la mtjorilé : car, selon le système de la souveraineté du peuple, ce
«que veut la majorilé, la nation le veut.
La conclusion est facile à tirer. Au Manitoba, la race anglaise -est en majorité; donc, au Manitoba. les ecoles de la nation on écoles nationales sont les écoles anglaises.
Evidemment celui qui est maître de l’école est maître de l'aveir, Que pendant cent ans la langue anglaise soit seule parlée à l'école, dans cent ans le français ne résonnera plus dans le pays.
La race anglaise trouve ainsi dans la théorie de l'école publique Où nationale un nœud coulant pour étrangler la race rivale C'est pourquoi, en Amérique, tous les ennemis de la langue françuise ont un si grand eñthounsiasme pour le systéme des écoles nationales.
La théorie de l'école neutre, comme celle de l'école nationale, est une machine de guerre contre la race française. Bon gré ma] gré, la nation française, aée au baptistere de Rheims, a le sceau indélébile de fille aînée de l'Eglise. Dans tous les pays, particulièrement au Canada, il existe la plus étroite union entre la race franeaise et la religion catholique. En beaucoup de pays même, françois et catholique sont synonymes, parce que dire religion des Fruncris, c'est dire religion catholique.
C'est pourquoi l'école neutre, étant une école sans religion, se trouve, là surtout où les Français sont en grand nombre, une école antifrancaise. Les ennemis du nom francais le savent bien : pour éteindre la race française au Manitoba, ils ont décrété l'école neutre,
On dira peut-étre : * L'école neutre n'est d'aucune religion : elle n'est ni protestante, ni catholique. Elle n'est donc pas plus opposée à la religion catholique qu'à la religion protestante, ou elle est autant contraire à la religion protestante qu'à la religion “tholique. Par conséquent il faut reconnaître qu’elle n'est pas établie contre la religion des Français, où bien avouer qu'elle est
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aussi dirigée contre la religion des Anglais L'école neutre ne saurait donc être une arme aux mains des anglomanes contre les
Français.”
Celui qui tiendrait ce langage montrerait que non-seulement il n'entend rien à la lutte scolaire du Manitoba, mais qu'il ignore jusqu’à l'essence du protestantisme.
Le protestantisme, à toutes les époques, mais surtout à notre époque et en Amérique, consiste accessoirement dans le christianisme qu'il retient encore et principalement dans sa protestation contre l'Eglise catholique. C'est une religion moins positive que négative. nous vouions dire une ‘eligion dont l'essence est moins un ensemble de croyances et d'observances qu'une opposition fanatique à la religion veritable. C'est pourquoi l’école neutre étant directement contraire à la religion catholique, étant hautement condamnée par l'Eglise catholique, n'inspire pas beaucoup d’horreur à la plupart des protestants. L'école neutre se trouve être une protestation contre la vérité catholique : à ce titre, elle est protestunte en substance et les protestants ne croient pas renier leur religion en s'en accommodant. Sans doute il se rencontre encore des protestants qui sont plus chrétiens que protestants : ceux-là n'aiment pas l’école neutre : mais un nombre beaucoup plus considérable sont plus protestants que chrétiens : tous ceux-là, soit
au Canada, soit aux Etats-Unis, aiment l'école neutre,
Nous pouvons dire d'une façon générale qu'au Canada, l'école neutre ou l'école nationale a peur partisans tous les ennemis de la religion catholique et de la race française, et qu'ils y sont d'autant plus attachés qu'ils détestent davantage notre religion et notre langue. Ceux qui ont établi au Manitoba le régime des écoles publiques et neutres, à l'époque même où ils faisaient la loi qui supprimait les ecoles catholiques, supprimaient, par une autre loi, nous l'avons vu, la langue francaise au parlement et dans les cours de justice. Ces deux lois avaient une même fin : celle-ci, de faire disparaitre la langue francaise dans la vie publique de la province: celle-là, de l'anéantir dans la vie privée ellemême et jusqu'au foyer domestique. Les anglomanes n'aiment pas à entendre résonner la langue rivale dans les conseils et les tribunaux de la nation : ils ne veulent pas plus l’eniendre dans les magasins, sur les places publiques et dans les maisons privées, Le français aurait dû disparaitre au XIVe siecle sur la terre même de France ; qu'il cesse du moins de retentir, au XIXe siècle, dans le Manitoba, colonie d'Ontario, lui-même colonie de “ loya-
listes et de purs Anglais.” Comprenez done bien le jeu de vos ennemis dans l'établisse-
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ment des écoles publiques du Manitoba, vous, hommes de sang francais, qui autrefois étiez maitres au Canada, qui maintenant y avez déjà une part bien petite, et qui, si vous ne vous defendez pas, y êtes condamnés à une extinction totale, comme dans la Nouvelle-Orléans. (1)
La question scolaire du Manitoba x une extrème importance ; le dirons-nous ? elle est une question de vie où de mort pour la
race francaise, dans le Canada. Si les Canadiens-français ne
veulent pas que leur langue et leur religion disparaissent un jour
dans l'Amérique du Nord, il faut qu'iis sauvent leur existence
menacée dans le Manitoba. S'ils laissent les écoles anglaises prévaloir dans le Manitoba, un jour la langue anglaise sera l'unique langue du Canada.
Qu'on ne dise pas: * Le Manitoba est une petite province! Il renferme seulement deux cent mille habitants, la population d'un quartier de Paris où d'une des villes de troisieme ordre !7 Oui ; mais le sol du Manitoba est l'un des plus riches du monde entier.
Oui; mais le Manitoba est le centre du Canada et le point de:
départ pour la colonisation des immenses territoires du Nord- Ouest. Le Manitoba a deux cent mille habitants: mais dans cinquante ans, il en aura deux miilons. S'il etait peuplé un jour ‘comme la Belgique, il compterait trente-cinq millions d'habitants.
Aussi l'Anglais, dans sa lutte contre le Francais, a “ompris que le Manitoba est, dans l'Amérique du nord, une position strategique de premiere importance, dont l'occupation lui assurera la domination immédiate de Ha moitie du Canada et la domination future de l'autre moitie.
L'issue finale de la lutte entre les deux races sur le territoire américain dépend de sa cnclusion prochaine sur le sol manitobain. Si, au moyen de l'ecole publique, les anglomanes reussissent à éteindre la langue française au Manitoba, ils la supprimeront un jour au parlement d'Ottawa, dans les cours fédérales et dans toute la Puissance: si la race francaise conserve sa liberté au Manitoba, l'égalité des deux langues et les deux religions demeurera la loi fondamentale de la constitution du Canada et assurera la libre expansion de la race française dans toute l'Amérique du Nord.
Faut-il donc s'étonner que depuis neuf ans, la question des écoles du Manitoba soit pour tous, Français et Anglais, conservateurs et libéraux, la grande question du Canada, la question qui
{1) L'année dernière, en 1898, l'usage de ia langue française, jusqu'alors tolérée dans l'assemblée législative de la Nouvelle-Orléaas, à été supprimé sur la motion des anglomanes de cet Etat, Notre langue a cessé de retentir dans le dernier Etat de l'Union américaine où elle fût encore tolérée.
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hommes d'Etat comme les hommes d'Eglise, qui ardentes des tnies religieuses et est
% Chacun le comprend, la lutte
préoccupe les provoque les prieres les plus le theme des manifestes électoraux céculaire des deux races, des deux langues et tes deux religions se trouve concentree aujourd'hui dans la Jutte scolaire du Mani-
toba,
Quelques conjectures sur issue de la lutte entre les deux races
Quelle sera au Canada l'issue de ln lutte entre la race franaise et la race anglaise ? L'anglonmante arivera-t-elle un jour A ses | Ou la rare francaise parviendra-t-elle à =auver son exis- +ence, an moins dans tune partie du Canada ?
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venir par le passe. O8 à tout lieu de eraindre pour la race francaise.
Nous avons compte pri rivales. les deux
cedeniment trois Guerres de cent ans entre des deux races Dremieres terminées, la troisieme qui se poursuit actuellement. Or la premiere guerre de cent ans devait naturellement aboutir au t'iomphe de l'Angleterre : si les Francais sont demeures
territoire. ils l'ont dû a une
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teur intervention miraculeuse de
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Dieu, à la mission surnaturelle de Jeanne d'Arc. La seconde guerre de cent ans s'est terminée par le triomphe de la race anglaise : lefdrapeau britannique a fini par flotter sur toute l'Amérique du Nord, même sur l'Acadie. même sur le territoire de Québec.
Donc, en raisonnant par analogie, on peut craindre que la troi-
sième guerre de cent ans, engagée presentement entre les anglo-
manes canadiens et les Canadiens-francais, ne se termine un jour par l'extinction de la langue et de la race françaises sur le continent américain. j
La comparaison entre le caractère des deux peuples conduit à la même conclusion.
La race française est toute chevaleresque : elle prodigue volontiers son or et son sang pour toutes les nobles causes, et souvent même pour des causes mauvaises qui la séduisent par une: apparence de grandeur.
La race anglaise se conduit toujours par des instincts positifs, dans le sens moderne du mot, par le désir de l'argent, du plaisir ou de la domination.
“ Le dévouement est francais, selon le vieux dicton des nations européennes, et Fégoiïsme est anglais.” Le Français a besoirm de se donner, de se sacrifier : l'Anglais n'est pas capable de s'im-moler pour le prochain où pour un idéal, et poursuit avant tout ses propres intérêts. (1) Dévouee et généreuse, la nation francaise se jette en avant, pleine d’élan, affrontant tous les dangers, emportant les résistances d'assaut, ‘avec une sorte de furie,” devenue proverbiale. Egoïste et positive, la nation anglaise ne se résout à une entreprise que lorsqu'elle ÿ voit son profit et peut compter sur le succès ; elle prend les chemins détournés plus souvent que les voies directes : elle à soin de se ménager des intelligences dans la place qu'elle assiege : elle aime mieux faire sauter les citadelles ennemies par des mines souterraines que d'y faire des bréches par des batteries ouvertes.
Or la partie n’est pas égale entre le lion qui bondit sur le sol,
(1) Nous nous souvenons d'avoir entendu dite à un évêque missionnaire de la Nouvelle-Calédonie que les libres perseurs français eux-mêmes avaient plus de cœur pour les pauvres indigènes de ses missions que les Anglais les plus religieux, # Les athées francais, disait-il, comprennent que nous puissions aimer nos sauvages ét nous dévouer à leur faire du bien: car en eux la hbre pensée n'a pas encore étoufte la générosité française ; mais j'ai ratement rencontre des Anglais qui compriscent rien à notre dévouement ; très souvent, j'en ai entendu me dire. Pourquoi perdie votre peine après des êtres dégradés” "+ Eux-mêmes, ajoutait l'évêque missionnaire, les exp oitent comme un vil bétail, et Sils mettent des bornes à leur dureté et ne les traitent pas tout-icfait comme les esclaves du pr ganisme, ce n'est point qu'ils soient reteuts par un sentiment d'humanité, mais par la crainte des regards de Euroie civilisée."”
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et le serpent eaché sous l'herbe, entre le chevalier qui avance cr
rase campagne et le mineur qui approche par des souterrains invisibles, entre une armée qui déploie au soleil tous ses corps et tous ses moyens d'attaque, et un» trornpe dont toute la tactique ne consiste qu'en embuscades et en surprises. —* La patience est plus puissante que la force," et le calcul que la furie qui emporte la ville d'assaut. La nation qui prend conseil et force de son
égoisme réfléchi et en suit avec persévérance les basses résolu-:
tions, finira par circonvenir, embrasser, aveugler et enchaîner, eomme un autre Samson, la nation qui demande ses inspirations à la foi et à l'idéal.
* Les enfants de ténébres.”" qui trament des complots dans l'ombre et vont à l'ennemi dans la nuit ‘sont plus prudents ” et plus heureux sur la terre * que les enfants de lamière ”, que ceux qui <'inspirent des vues élevées et font la guerre en plein jour.
Concluons. Wellington à battu Napoléon ler : la race anglaise, selon les lois de la nature déchne, doit prévaloir sur la race française au Canada,
Cartain:s circonstances particulieres favorisent les pr'tentions anglaises,
Le libéralisme introduit présentement dans la race française du Canada des divisions profondes qui vont probablement augmanter, et un affariblissement funeste et peut-être irrémédiable de la religion et des bonnes mœurs. Tout homme de sang français ne devrait-il pas être pour la cause française et pour la religion catholique au Canada ?
Cependant que voyons-nous depuis quelques années ? Un certain nombre de Francais se liguent avec la race anglaise protestante, avec les pires ennemis de l'Eglise catholique. Pourquoi ? Parce qu'ils sont libéraux, parce que, pour les libéraux, “le eléricalisme, voilà l'ennemi,” et qu'étant les ennemis de lEgli-e et de ses ministres, ils s'allient aux ennemis de la religion catholique et de la langue française, qui est la langue de cette religion dan Amerique du Nord. Dites à ces Français venus de France ou des Etats-Unis qu'ils font cause commune avec les ennemis de la “ace française : plusieurs l'avoueront eyniquement et ajouteront lâchement qu'ils aiment autant parler anglais que français: les autres le nieront et chercherout à se boucher les veux pour ne pas voir l'anglomanie de leurs alliés et traiter vos craintes de chimeériques,
L'Angleterre, au XVIIIe siecle, à donné à la France la francmaconnerie, et ce don à été plus efficace pour abattre sa rivale que
la bataille d'Azincourt où de Trafalgar Dans le Canada. elle -allie aux liberaux de lingue francaise, les groupe dans des loges
et des clubs emploie des Francais pour faire la guerre à la race franeaise, Nous erovons que langlomanie est deux fois plus
redoutable depuis qu'elle a le Hiberalistie pour instrument,
La situation deviendrait beaucoup plus critique pour la race canadienne-francaise si les angloinanes d'Ontario et du Canada, au Heu d'étre peu sympathiques conne ils l'ont été jusqu'ici, aux Yankees et a leur republique, se reconciliaient avec eux et se omettaient a vouloir Fannexion du Canada aux États-Unis. Cette reconethation est possible, car a haine de la religion catho- Hque et de la race francaise est profonde dans le grand nombre des Anglais protestants des deux pese: elle peut leur faire oublier un jourles differences secondaires cuites divisent et les réunir dans us ecroite alliance contre a religion et li race enneimies. Mais si Ps anzlonanes du Canada se mettaient a travailler à l'annexion, ju pourait l'empêcher? Le Canada demeurerait-il longtemps udlependunt des Etats-Unis? Orune fois annexé aux États-Unis, ee Cabo deviendraitit pas rapidement et completement angluis ?
Éinporte dans le tourbillon de la vie américaine, pris dans lenirenage des evoles nationales, abandonnant à cet immense cnouvement daffiires avec les Yankees, garderait-ilencore longtetnpe une empreinte et des couleurs francaises? Que resterait-il, au bout de chqnante ans, des centres francais du Manitoba. de l'Ontario et des autres provinces où domine déja l'élément anclais La provinee de Québec élle-méme pourrait-elle demeurer toujours francaise quand tant d'Etats travailleraient de concert a lui communiquer la vie anghuse, et ne deviendrait-elle pas un jour ce qu'est aujourd'hui la Nouvelle-Orléans? Nous Croyons que si le Canada finissait par être annexe aux Etats-Unis, il ne mettrait guere plus d'un siecle pour perdre l'esprit, les mœurs et la fangne de nos pères,
Nous venons de passer en revue les principaux dangers qui menacent la race francaise an Canada, soit dans le présent, soit dans l'avenir. Heureusement, d'autres considérations donnent heu a des conclusions plus rassurantes.
Tout peuple catholique, fortement attaché à sa
religion, est invincible. FE peut avoir des épreuves,
“La pluie peut tomber, et les enves se précipiter, et les vents souffler et <e déchaîner : mais ce peuple, comme une maison immobile, ne succombera D
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parce qu'il est établi sur la pierre (D) c'est-h-dire sur la vraie foi, c'est-à-dire sur l'Eglise, qui est ‘la colonne et fondement de la vérité," c'est-à-dire sur Jésus-Christ, qui est ln voie, la vérité et la vie. Jusqu'ici la province de Québec à montré le plus admirable attachement à la foi catholique, à l'Eglise et à «es iministres, Aussi l'Angleterre à reconnu dès l'origine qu'il lui serait impossible Ge lui enlever sa langue, ses mœurs et son esprit, et lui a donné depuis lors la plus ample liberté, Les anglomanes ont montré souvent du dépit à la vue de la puissance et de l'essor de cette race francaise {mais ils n'ont jamais osé tenter, du moins sérieusement et directement, de lui enlever sa langue et su nationalite, Or, cette province peut se débarrasser du Hbéralisme qui l'assiege et la menace: elle peut garder sa foi intacte. comme dans les siecles passés: elle pent demeurer dans son attachement filial à <es pontifes et à <es prêtres Ni les Canadiens-français venaient à trahir leur foi et à renier leurs traditions, ils deviendiaient bien vite le jouet de leurs ennemis : mais S'ils demeurent unis à leurs evéques, et par suite unis entre eux dans l'amour de l'Eglise et de leur nationalité, inv a pas de force au monde qui puisse leur faire perdre leur langue. Au contraire, les tentatives qui pourraient étre faites en vue de les assimiler à la race anglaise auraient pour effet de les attacher plus fortement à leur nationalité et a leurs traditions,
Puis, F'Angleterre ne verra-t-elle pas les revers succéder à cette étonnante prospérité dont elle est constamment favorisée depuis trois siecles 2 Nous ne souhaitons pas que les maux dont elle à afflige les Acadiens. les Peaux-Rouges et tant de peuples indigenes, que Le Tong martyre qu'elle & fait subir à lrlande catholique, que le< injustices dont elle <'est rendue coupable envers la France et plusieurs autres nations civilisées, laccablent à son tour, Non: nous désirons au contraire qu'elle continue d'être visitee par les rosces du ciel et de recevoir la graisse de la terre, de poursuivre son immense tralie avec toutes les nations du monde, de leur vendre les produits de son industrie et d'en rapporter ce qu'elles ont de plus rare et de meilleur. Mais De Maistre dit quelque part que toute la puissance de l'Angleterre repose sur une banque: en cas de banqueroute, que deviendra cette puissance? Cet empire colonial, qui s'étend sur la moitié de Funivers ne ressemble-til pas à la statue de Nabuchodonosor® aux pieds d'argile ? Une pierre détachée on ne sait d'où sans que
(1) Onnis ego qui audit veba mea héec et facit ea, assimilabitur viro sapienti qui ædificavit domum suam supra petrun : et descendit plavia, et Venérant flumina,
et foveraut venti et inrueront in domain illam, et non cecidit: fandata enim erat super petrain. Matth VII 24-25.
personne y ait pris beaucoup de peine, ne peut-elle pas réduire- trait en poussière ce colosse qui étonne maintenant l'univers? L'Es- laiss
pagne a eu d'immenses colonies dans le monde entier : que lui en reste-t-il aujourd'hui ? Que restera:t-il à l'Angleterre de «es race vastes colonies dans cent ans, et peut-être bien plus tôt ? dest Il y a longtemps que l'Angleterre envahit toutes les nations de la de la terre, ne connaîtra-t-elle pas à son tour l'invasion ? Elle à su] jette depuis trois siècles quelques bandes de mercenaires dans rabl toutes les îles des océans et sur toutes les plages des continents “Le pour faire la loi à tous les peuples : ne verra-t-elle pas quelque est | jour une armée aguerrie descendre sur ses côtes, et visiter Lon- hais dres, Manchester et Liverpool ? les el
les ë de 1 tés
Il y a cinquante ans, en France même, dans les collèges où était élevée la jeunesse, les maitres présentaient l'Angleterre à l'admiration de leurs éléves. À per près comme on montre un
‘Sphant aux enfants sur les foires, On nous vantait le génie
, * , . . . » "É colonisateur de l'Angleterre et son régime constitutionnel, que un
l'on félicitait la France et les nations latines d'avoir adopté. A Na
l'heure présente, quel Français est encore sous l'erapire de cette vien étrange fascination ? Le génie d'Albion, pour avoir des colonies. fra n'est-il pas surtout un génie d'hypocrisie et de mensonge, un r'act
génie de brigandage et de rapine ? Nous voyons arriver le mo-
ment où l'introduction Gu régime constitutionnel dans les peu- et s ples latins sera vue du même œil que l'introduction de la franc- la j maconnerie parnti eux, Gu que l'entrée de lopium en Chine. Dès hiss maintenant, les peuples se réveillent de leur stupeur et de leur enfi torpenr à l'égard d'Albion : ils la declarent solennellement la grande corruptrice de la terre, l'injuste dominatrice, la reine de ven malheur : ils s'apprêtent à la mettre au ban du monde civilisé. cat] La Prusse parle de se réconcilier avec la France en vue d'une pee coalition contre la grande usurpatrice, avec la restitution de l'Al- pee sace et de la Lorraine à la France et une compensation largement ve mesurée sur les colonies anglaises pour l'Allemagne, comme con- Fes
ditions fondamentales. L'Angleterre n'a qu'à préter l'oreille pour
entendre de toutes parts le formidable grondement des inimenses voi colères qu'ont soulevées ses usurpations et sa domination. he:
Toutes ces colères amoncelees depuis trois siecles peuvent se les déchaîner brusquement en une tempête terrible qui jette pau il
terre ce colosse aux pieds d'argile. L'Angleterre est toute-puissante maintenant ; elle peut être étrangemeut humiliée dans da quelques années. Elle à une superbe et une arrogance qui semblent défier tous les peuples de la terre et jusqu'au ciel lui-même : ta qui sait si bientôt elle ne demandera pas merci aux nations qu'elle
traite si insolemment et ne sollicitera pas humblement qu'on lui laisse quelques lambeaux de son ancien empire ?
Or,et c'est là que nous en voulons venir, les abaissements de la race anglaise peuvent rendre les anglomanes du Canada plus modestes. Serait-il possible, lorsque tous les peuples rompront le joug de la grande dominatrice, que les Canadiens-français continuassent à subir l'oppression ? Les chances de la lutte, si longtemps favorables aux oppresseurs, se retrouveront en faveur des victimes, “Levez vos veux, Canadiens-françcais, parce que votre rédemption est proche." Vous, battus et conquis par l'Angleterre, toujours haïs et resserrés davantage par la race ennemie de la vôtre, dont les enfants sont forcés de parler la langue des oppresseurs dans les écoles des Etats-Unis et du Manitoba, vous verrez enfin l'astre de la liberté se lever pour vous et vos droits 5ieinement respectés par ceux qui les ont violés si losgtemns
Cette relâche sera plus compléte encore si les Etats-Unis sont enveloppés dans un même châciment que l'Angleterre, comme ils out participé à la même jactance et revendiqué la même domination, Nous avons remarqué le fond d'opposition contre la race francaise qui se trouve dans l'américanisme, et en est un des caractères principaux, et même en est comme l'essence,
Si cette république insolente était humilée avec l'Angleterre et si la race anglaise était frappée en Europe et en Amérique par la justice des hommes et la justice divine, elle serait moins envahissante et moins insolente dans le reste de l'univers et laisserait enfin au Canada la race francaise se développer librement,
Qui sait si l'épreuve ne contribuerait pas à accroître le mouvement de retour des Anglais protestants vers l'unité de l'Eglise catholique ? De Maistre avait pressenti cet heureux mouvement, parce que l'Eglise anglicane était à la fois, de toutes les églises protestantes, et la plus évidemment prés de la vérité et ia plus évidemment en dehors de la vérité. Depuis, d'innombrables conversions se sont opérées parmi les protestants d'Angleterre.
Si ce peuple <e trouvait abandonné de cette prospérité mer- \cilleuse dont il jouic depuis plusieurs siècles, le malheur, le malheur qui est si fécord en réflexions salutaires, ouvrirait peut-être les veux à des multitudes et on verrait l'Angleterre redevenir l'île des saints.
Des lors tomberait l'une des principales causes qui entretient dans une foule d’'Anglais la haine contre Ia race francaise : en cessanc d'être protestants, ils perdraient leur fanatisme protestant contre la véritable religion et contre la race française, qui leur paraît, comme elle l'est, la fille aînée de l'Eglise et la nation
catholique par excellence, Sans doute il n'est pas possible d'unir
ensemble les Anglais et les Français comme ont été unis autrefois deux
les Fra anis et les Polonais: les deux peuples se sont fait la rite «
guerre avant d'être divisés par l'hérésie 5 ils continueront d'être
rivaux apres qu'ils se trouveront catholiques l'un comme l'autre, dans
Mais ln vérité tendra à les unir: les Anglais perdront cette géné
opposition que l'hérésie entretient maintenant en eux contre la alTIX véritable religion et ceux qui la professent, Alors commencera tue
peut-être cette cre nouvelle annoncée par le grand voyant De lui-n Maistre, où l'Eglise catholique marchera de conquête en conquête dess
dans le monde entier, quand la nation anglaise sera unie à lu Ses
. ‘ . ‘ . , . n [LI 9 nation francaise pour porter là vérité catholique à tous Îles rh peuples, fonc
Concluons, cou Si la race canadienne-francaise demeure étroitement unie
dans son attachement à la vraie foi et sa docilité à ses pasteurs, selo si d'autre part la race anglaise se trouve hamiliée, comme on peut leut
le prestuner d'aprés un grand nombre d'indices, et revient à l'unité mat
catholique, comme lespérent invinciblement les hommes les plus just
religieux du mondé entier, la race francaise pourra conserver sa et |
langue et sa nationalité au Canada. On continuera alors de voir \ sou
au Canada les deux peuples vivre ensembie et parler chacun leur des langue sur le même territoire. l'a Ce
La constitution présente du Canada, toute enticre fondée sur fra l'égalité civile et politique des deux nationalités, au lieu de périr, vol comme le révent les anglomanes, sera confirmée: les deux peu- ligi ples vivront côte à côte, mêlés dans les conseils publics et toutes nel les branches de l'administration publique : avant tous les jours lui et partout de continuelles relations d'amitié, d'affaires, de ma- cai riage méme. Leurs: qualités diverses établiront entre eux une leu émulation salutaire qui sera une source féeconde de progrès inces- tio sant=, Lei union deviendra toujours plus étroite, sans devenir mo jamais une confusion ou l'assimilation de l'un par l'autre. Il vien- se] era un temps où les Anglais comme les Français apprendront dés tic l'enfance les deux langues et les parleront toute la vie, comme en de beaucoupde regions de Ex France, les enfants apprennent Ssimulta- les
nement, sur les genoux même de leur mère, la langue francaise et le vieux patois provincial, et continuent de parler lun et l'autre à tous les âges, indifféremment et quotidiennement, Les deux peuples <e trouveront unis sur un même territoire, dans une même vie religieuse, politique et sociale, tout en demeurant disbinct<. à peu près comme en Orient, on voit vivre ensemble, sans se confondre, plusieurs nations d'origine, de langue et de morurs différentes, par exemple Iles Arméniens et les Syriens.
Telle est la solution que nous désirons à la lutte entre les deux races, solution pacifique, conforme aux principes de la charité chrétienne et par conséquent de la vraie civilisation,
Mais est-ce celle que réserve au Canada la Providence divine, dans les conseils de sa justice et de sa miséricorde, pour le bien général de l'Eglise catholique, fin et raison d'être de tout ce qui arrive en ce monde ? Qui peut se flatter de connaître avec certitude l'avenir ? * Mes pensées ne sont pus vos pensées, dit Dieu lui-même : comme le ciel est élevé au-dessus de la terre, ainsi mes desseins surpassent les calculs de Ta prudence humaine, Les pensées de l'homme sont timides et ses prévisions incertaines : "car #* l'horame juge selon les apparences "mais Dieu “serute les profondeurs ” et “ juge “et règle tout “ selon les dispositions du cœur ‘et le vrai mérite des actions libres,
Il juge les actions de chaque homme comme de chaque peuple selon une justice exacte, récompense où punit les nations selon leurs actions bonnes où mauvaises, leur ménage les biens et les maux, la grandeur ou les abaissements, selon les décrets de <a justice et de sa miséricorde, pour la manifestation de sa gloire et le plus grand bien des âmes, Qu'il lui plaise seulement de <e souvenir de sa miséricorde en faveur de la race française dans les destinées qu'il prépare au Canada! Qu'il lui plaise d'épargner la
ace anglaise, mais qu'il lui plaise plus encore de sauver la race francaise ! Qu'il lui plaise d'inspirer aux protestants honnêtes la volonté ferme de résister aux tendances exclusives de leurs coreligionnaires fanatiques, et de maintenir le principe constitutionnel de l'égalité des deux peuples et des deux langues : ais qu'il lui plaise aussi de multiplier de plus en plus les Canadiens-fran: cais, de les unir étroitement entre eux et avec leurs evéques et leurs prêtres, pour qu'ils puissent résister aux causes de dissolution et de ruine qui les menacent ! Qu'il lui plaise surtout, au moment présent, de donner la liberté à la race française dans les sept provinces et de lui rendre ses écoles au M£nitoba ! Si la ju-tice peut prévaloir sur la violence dans les relations entre les deux races, le Canada est l'un des pays du monde qu'attendent les plus magnifiques destinées,
Sources et licence
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